
[image: Image de couverture]








[image: ]










[image: ]







[image: Page de titre : Droit institutionnel et matériel de l’union européenne, 15e édition, 2024, Jean-Louis Clergerie, Professeur émérite de droit public à l'Université de Limoges Chaire Jean Monnet, Annie Gruber Professeur agrégé de droit public, Jean-Philippe Kovar, Professeur de droit public à l'Université de Strasbourg, Patrick Rambaud, Professeur émérite à l'Université Paris Cité, Thierry Rambaud, Professeur de droit public à l'Université Paris Cité, Lefebvre Dalloz, Dalloz]


MENTIONS LÉGALES

[image: logo Dalloz]

Tour Lefebvre Dalloz - 10, place des Vosges
CS90358 - 92072 Paris La Défense Cedex

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant aux termes de l’article L. 122-5, 2° et 3° a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).
Cette représentation ou reproduction, tout comme le fait de la stocker ou de la transmettre sur quelque support que ce soit, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. 

© ÉDITIONS DALLOZ – 2024

ISBN numérique : 978-2-247-23879-8
ISBN papier : 978-2-247-23184-3

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

www.editions-dalloz.fr
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Introduction. La construction européenne


La formation de l’Europe actuelle commence après 1945 quand les Européens s’aperçoivent qu’ils n’existent plus, écrasés sous les décombres de la Seconde Guerre mondiale. L’expression « Allemagne, année 0 », qui était le titre d’un film tourné à l’époque dans les ruines de la capitale allemande, aurait pu tout aussi bien être appliquée à toute l’Europe occidentale ! Seuls les Anglais invaincus sur le champ de bataille ont pu conserver pendant un temps quelques illusions sur leur influence dans les affaires mondiales, ce qui ne devait pas être sans conséquence sur la construction européenne.

En moins d’un tiers de siècle, l’Europe est passée de la primauté mondiale qui était la sienne depuis le XIXe siècle jusqu’en juillet 1914 l’apogée de sa puissance, à son écrasement en 1945 ! Sa suprématie mondiale s’applique dans tous les domaines. Dans l’action politique, elle se partage le monde en empires coloniaux ; en matière économique et financière, elle est la Banque du monde (ce qui est surtout vrai de la Grande-Bretagne et de la France) ; dans le domaine technique et scientifique elle domine par les immenses progrès accomplis au XIXe siècle.

En 1945, c’est l’effondrement total. Ce brusque passage de la primauté mondiale à l’écrasement a été le résultat d’une rapide succession d’événements, jalonnés par la Première guerre mondiale qui a affaibli l’Europe, l’arrivée d’Hitler au pouvoir. Après une série de désastres diplomatiques (dont le plus célèbre est celui de Munich en 1938), le raidissement de la Grande-Bretagne et de la France qui donnent des garanties à des États menacés par le Reich, en particulier la Pologne, les conduit à s’engager dans un conflit auquel elles ne sont préparées ni par la diplomatie ni par les armes.

La guerre aboutit d’abord à l’écrasement des États européens par les puissances de l’Axe, puis, le conflit s’étant généralisé, à la défaite de l’Italie et à l’anéantissement de l’Allemagne. Beaucoup d’étrangers prédisaient alors que l’Europe ne pourrait pas se relever de ses cendres. Dès lors, l’avenir des Européens ne pouvait plus passer que par leur union, et leur chance a été d’en comprendre très vite la nécessité vitale pour préserver ou retrouver leur influence dans les affaires internationales et, plus simplement, pour assurer leur liberté et leur sécurité. Pour les pays riches de l’Europe, il s’agit surtout d’éviter de n’être plus que les enjeux des deux grands États géants qui se partagent et se disputent désormais l’hégémonie mondiale, secoués eux-mêmes par des mutations déstabilisantes dans le cas de l’URSS ou par des problèmes internes influant sur le reste du monde dans le cas des États-Unis.

Mais la construction européenne qui commence après 1945 n’est pas le simple résultat conjoncturel d’une prise de conscience de leur situation par les États européens à un moment dramatique de leur histoire. L’œuvre d’unification s’appuie solidement sur de longues traditions intellectuelles, morales et spirituelles qui ont forgé une civilisation commune qui a perduré à travers le temps en dépit des divisions politiques et des pires déchirements. La construction de l’Europe, ou plutôt sa reconstruction, a été préparée par son histoire et par les doctrines européennes d’unité qui forment ensemble ce qu’il convient d’appeler la tradition européenne.

De l’histoire, que nous ne retracerons pas ici, retenons seulement le souvenir vivace et nostalgique de deux fortes unités politiques passées entretenu dans notre mémoire collective par les historiens comme par la doctrine européenne.

La première est celle de l’Empire romain dont la longévité peut s’expliquer en partie par une remarquable politique d’assimilation des peuples conquis sur l’ensemble du pourtour méditerranéen. Le discours prononcé par l’Empereur Claude devant le sénat romain1 pour appeler à siéger des hommes de la « Gaule chevelue » traduit bien quelle était la largeur de vue des romains : « Pourquoi Lacédémone et Athènes sont-elles tombées malgré leur puissance guerrière, si ce n’est pas pour avoir rejeté de leur sein, comme des hommes d’une autre race, les vaincus ? Romulus, notre fondateur, fit preuve d’une bien plus grande habileté : la plupart des peuples devinrent, le même jour, d’ennemis qu’ils étaient, citoyens de Rome », c’est-à‑dire ayant les mêmes droits et les mêmes obligations. Cette romanisation a pu assurer à tout l’Empire les bienfaits de la civilisation et de la pax romana.

La seconde unité historique de l’Europe est celle de l’Empire carolingien de Charlemagne sacré Empereur d’Occident en 800. Son Empire n’est plus celui de l’Europe méditerranéenne et son territoire situé plus au Nord a pour capitale Aix-la-Chapelle. C’est de cette période que les historiens s’accordent à dater la naissance de l’Europe occidentale2. Cependant, l’Empire carolingien n’a pas duré, et l’Unité politique emportée par les querelles de succession a été rapidement brisée par le Traité de Verdun.

Mais la tradition européenne est aussi riche des doctrines qui ont maintenu l’idée de l’unité européenne et qui constituent le ferment de la construction européenne actuelle. Elles ont leur place, modeste mais nécessaire, dans un ouvrage comme le nôtre pour comprendre leur force et le fonds commun d’inspiration avec l’entreprise d’unification actuelle qui n’est pas achevée. Il s’agit toujours et dans tous les cas, de chercher comment assurer la paix en Europe.

Partant de ce fonds commun de doctrine d’unité, nous verrons comment la construction européenne est passée de façon réaliste des idées aux réalisations effectives après la deuxième guerre mondiale. Les premières difficultés ont opposé les thèses fédéralistes favorables aux abandons de souveraineté nécessaires à des organes supranationaux et les vieilles répugnances des États à aliéner la moindre parcelle de cette souveraineté, même si celle‑ci est devenue souvent une simple apparence. Le résultat de cette « querelle de la supranationalité » a été une construction européenne longtemps désordonnée selon des méthodes et des conceptions hétéroclites qui ont abouti à un foisonnement d’organisations dans lesquelles il n’est pas toujours facile de se reconnaître.

L’introduction étudie les choix totalement novateurs qui ont conduit à la formation des Communautés, puis à la création de l’Union européenne dans une perspective de construction fédérale voulue par les pères fondateurs.

Elle analyse ensuite les évolutions à travers les Traités qui ont permis aux États membres de surmonter les obstacles et les difficultés rencontrés, et aussi à travers les projets, aboutis ou non, ayant pour ambition de renforcer ou d’étendre l’Union : celui abouti de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne proclamant nos valeurs communes, celui toujours d’actualité d’une nouvelle grande Europe à l’échelle du Continent, et celui du Traité constitutionnel qui a été rejeté en 2005 par le double référendum français et néerlandais.

Nous aborderons enfin le dernier avatar actuel de cette évolution, celui du retrait de l’Union par la Grande-Bretagne, rendu possible par le dernier Traité de Lisbonne, et dont les conséquences d’abord suspendues aux résultats des ultimes négociations d’une période de transition commencée dès le lendemain du Brexit acté le 31 janvier 2020 pour s’achever le 31 décembre 2020, continuent à faire ressentir les effets d’un divorce difficile après 47 ans d’un mariage parfois lui-même tumultueux. C’est un nouveau partenariat qui se met en place pour régler les problèmes rencontrés dans cette nouvelle relation inédite avec un ex-État de l’Union.

– Section 1. La formation de l’Europe actuelle.

– Section 2. Les évolutions de l’Union européenne après Amsterdam.


Section 1

La formation de l’Europe actuelle

1L’Europe que nous connaissons s’est faite sur un fonds commun de civilisation, ce qui lui donne une base solide. Mais sa formation a rencontré nombre de difficultés et d’hésitations sur l’architecture et sur la méthode à adopter pour lui assurer une efficacité pérenne. Les Communautés et l’Union qui ont pu se mettre en place tour à tour résultent d’une évolution de l’Europe confrontée aux crises mondiales.


§ 1

Les bases de la construction actuelle

2Généralités. Bien avant que la prise de conscience de « faire l’Europe » ne s’impose dans le contexte très réaliste des problèmes économiques et politiques de la deuxième moitié du XXe siècle, l’idée européenne et ses doctrines d’unité ont été transmises par la tradition européenne. Cette Europe des idées et des projets d’union est de toutes les époques.


A

L’Europe des idées et des projets d’union

3Les doctrines3 européennes ont maintenu au cours des siècles l’idée de l’unité européenne et préparé l’Europe unie que notre époque s’efforce de construire.

Mais si l’Europe a inspiré, tout au long des siècles, d’innombrables écrivains, poètes, philosophes, théoriciens politiques, il faut distinguer parmi ceux-ci deux catégories. Pour les uns, l’Europe fournit un thème de méditations générales. Pour d’autres, elle est l’objet de doctrines plus précises visant à la construction de systèmes politiques ou économiques. Il faut, dans la doctrine, distinguer l’Europe des idées générales et l’Europe des projets plus précis.


1

L’Europe des idées générales

4L’Europe des idées générales. Pour de nombreux – et souvent très grands – auteurs, l’Europe est un thème de méditation : les uns rêvent de l’unité perdue, telle celle de l’Empire romain ou de l’Empire carolingien, d’autres prophétisent l’unité future, certains constatent l’unité morale qui existe. L’œuvre des philosophes, des poètes, des historiens, des pamphlétaires a eu pour mérite d’entretenir l’idée européenne. Au XVIIe siècle par exemple, Montesquieu, Voltaire font état d’une Europe dont ils constatent, l’existence, l’Europe « des lumières ». Selon Voltaire, les « Européens chrétiens sont ce qu’étaient les Grecs ; ils se font la guerre entre eux ; mais ils conservent dans ces dissensions tant de bienséance, et d’ordinaire tant de politesse, que souvent un Français, un Anglais, un Allemand qui se rencontrent paraissent être nés dans la même ville »4. Voltaire se satisfait donc d’une Europe où l’on s’égorge poliment.

Au XIXe siècle l’exaltation de l’Europe apparaît ainsi dans les œuvres des plus grands écrivains. De tous, Victor Hugo est le plus grand, le plus lyrique. L’un des premiers il envisage les États-Unis d’Europe5 et n’hésite pas à évoquer pour eux une monnaie commune dans un discours prophétique prononcé le 24 février 1855.

À côté de lui, dans toute l’Europe, une foule de poètes, de philosophes, d’écrivains plus ou moins illustres, exaltent l’idée de l’Europe : Lamartine, Michelet, Gioberti, Heine, etc. Mazzini fait de l’Europe une idée-force dont il anime les mouvements qu’il crée : Jeune Italie, Jeune Allemagne, Jeune Pologne, etc.6.

Mais l’Europe de la doctrine n’est pas restée celle des idées générales, des thèmes poétiques, historiques, philosophiques. Il y a aussi dans la doctrine une Europe des projets, parfois peu réalistes, mais précis.




2

L’Europe des projets d’union

5Il semble que la doctrine de la construction européenne obéisse à un rythme fixé par l’Histoire : les siècles où la division de l’Europe s’aggrave sont aussi ceux qui produisent les idées les plus fortes, les plus précises ; les siècles de silence relatif de la doctrine européenne sont ceux où il existe une certaine forme d’unité européenne. C’est ainsi qu’après l’apparition, dès la fin du Moyen Âge, de quelques précurseurs, nous constaterons la pauvreté doctrinale du XVIe siècle, la richesse du XVIIe siècle, le silence relatif du XVIIIe siècle, le renouveau du XIXe siècle jusqu’en 1914 ; le XXe siècle, à partir de 1914, ne sera plus seulement une ère doctrinale, mais il verra se réaliser les efforts d’unité européenne.

6Les précurseurs. Dès la fin du Moyen Âge, alors que la Chrétienté se défait au profit des États souverains, les premiers théoriciens apportent à la construction de l’Europe des idées qui, pour l’essentiel, subsisteront.

Avec Pierre Dubois, juriste contemporain de Philippe le Bel, la doctrine européenne moderne, tenant compte de l’existence d’États souverains échappant à l’autorité de l’Empereur et du Pape, fait dans l’Histoire une entrée sans éclat. Pour assurer la paix entre les États, Dubois propose un système institutionnalisé d’arbitrage international : les différends seront réglés pacifiquement par un « concile » de princes laïcs ou ecclésiastiques, le Saint-Siège pouvant statuer comme instance d’appel. Les idées de Pierre Dubois n’eurent aucune influence sur leur temps. Elles furent redécouvertes au XIXe siècle, en particulier par Renan, mais elles semblent avoir cheminé par tradition orale et inspiré divers projets postérieurs.

Si les idées de Pierre Dubois sont restées momentanément sans écho, il n’en a pas été de même d’un projet, sans doute suggéré par un homme d’affaires français, Antoine Marini, au roi de Bohême Georges Podiebrad (1420‑1471). Proche des idées de Dubois, le projet de Podiebrad comportait des institutions précises. Fondé sur les principes de non-agression et d’aide mutuelle entre États, le projet prévoyait la création d’une confédération européenne limitant la souveraineté des États et dotée d’organes communs, l’assemblée (votant à la majorité simple), la Cour de justice, un budget fédéral, une force armée commune, une procédure d’arbitrage. Le projet échoua devant la dérobade de Louis XI et l’hostilité du Pape (contre lequel il était en partie dirigé).

7Le XVIe siècle. Si la fin du Moyen Âge a vu surgir les premières doctrines européennes modernes, le XVIe siècle surprend par son silence. Peut-être les hommes de la Renaissance ont-ils éprouvé moins d’inquiétude devant la division de l’Europe que leurs devanciers, témoins de l’effondrement de la Chrétienté. L’explication du silence du XVIe siècle tient peut-être à cette idée, formulée à propos d’Érasme : « Érasme est le type même de ces grands hommes du XVIe siècle qui ne parlent pas de l’Europe, parce qu’en somme ils ne voient rien qu’elle. Ce Hollandais de naissance a vécu à Bruxelles, à Paris, en Angleterre et en Suisse et il a visité l’Italie et l’Allemagne »7. L’Europe divisée politiquement reste une communauté de civilisation dont les hommes de la Renaissance se satisfont.

8Le XVIIe siècle. Par contre, au XVIIe siècle, la doctrine européenne produit quelques-uns de ses grands noms. Contemporain de Louis XIII, Émeric Crucé apporte à la construction européenne une idée neuve : le projet de Crucé a pour but d’assurer la paix, non seulement pour elle-même, mais aussi parce qu’elle doit favoriser l’économie et les échanges. Pour cela Crucé, dans son ouvrage le Nouveau Cynée, propose d’organiser la paix par l’arbitrage confié à une assemblée permanente siégeant à Venise et réunissant des représentants des États de la Chrétienté et même du reste du monde, de la Turquie, et du Japon.

De la même époque date un autre projet inclus dans le Grand dessein attribué par Sully à Henri IV. Ce projet suppose un « remodelage » de l’Europe, qui doit être divisée en quinze États d’importance à peu près égale. Entre ces États, la paix doit être assurée par l’organisation de « conseils provinciaux » siégeant à Dantzig (pour les royaumes du Nord-Est), Nuremberg (pour les Allemagne), Vienne (pour l’Europe de l’Est), Bologne (pour les pays italiens), etc. Ces conseils provinciaux, statuant en premier ressort sur les litiges entre les États, doivent être « coiffés » par un « conseil très chrétien » de quarante membres représentant les quinze États. Le respect des décisions des conseils doit être assuré par une armée européenne financée en commun8.

C’est au XVIIe siècle que, pour la première fois, un Américain, William Penn, propose à l’Europe des moyens de mettre fin aux guerres qui la déchirent. Dans un « Essay » de 1693, William Penn suggère l’institution d’une Diète groupant des représentants des pays de l’Europe (et même de la Turquie), statuant à la majorité et disposant d’une force armée. La paix ainsi préservée doit permettre à l’Europe de développer son économie et sa civilisation9.

Parmi les grands noms du XVIIe siècle il faut encore citer celui de Leibniz. Pour ce philosophe, l’unité européenne n’est pas exclusivement destinée à assurer la paix européenne : elle est par elle-même une nécessité, un système conforme à la philosophie générale de Leibniz, à sa conception du monde qui le porte à tout unifier (notamment les Églises, catholique et protestante)10.

9Le XVIIIe siècle. Le XVIIIe siècle est un siècle relativement pauvre en doctrines européennes. Et pourtant il a vu naître quelques grands projets : ceux-ci sont l’œuvre d’hommes qui appartiennent encore au XVIIe siècle ou qui appartiennent déjà au XIXe siècle. Le XVIIIe siècle des philosophes comporte plutôt des témoins que des théoriciens. Voltaire, Montesquieu constatent et exaltent cette Europe des lumières, cette « catholicité de la raison »11 dont ils sont les témoins.

Pourtant, en dépit de sa relative pauvreté, le XVIIIe siècle a produit, à ses débuts et à sa fin, deux projets européens importants : celui de l’abbé de Saint-Pierre et celui de Kant.

Le « Projet de paix perpétuelle » de l’abbé de Saint-Pierre fut d’abord publié en 1712, puis sous forme d’un abrégé, en 1729. L’abbé de Saint-Pierre proposait une organisation de la paix fondée sur un plan en cinq points : alliance perpétuelle entre les souverains ; respect par les États des décisions d’un « Sénat européen » ; contribution des États aux dépenses de l’alliance ; intervention collective contre les États qui ne respecteraient pas le pacte ; révision du pacte à la majorité, sauf sur les cinq points fondamentaux pour lesquels l’unanimité serait nécessaire12. L’organe essentiel du projet devait être le Sénat européen, de quarante membres, doté du pouvoir législatif et judiciaire statuant à la majorité, disposant de la force armée.

Le projet de l’abbé de Saint-Pierre fut résumé et commenté par Jean-Jacques Rousseau qui formula une critique essentielle : Rousseau reprochait au projet de l’abbé d’attendre des princes souverains la réalisation d’une confédération européenne. Le philosophe n’attendait cette confédération que d’une révolution13.

Le projet de l’abbé de Saint-Pierre datait du début du XVIIIe siècle. La fin du siècle fut marquée par l’apparition d’autres projets, d’idées parfois neuves (tel celui de Bentham, écrit en 1789 et publié en 1939)14. Parmi les œuvres importantes, il faut surtout retenir celle de Kant, publiée en 1795, le Projet philosophique de paix perpétuelle. Écrit pendant les guerres de la Révolution, ce projet proposait un système propre à assurer la paix de l’Europe. Ce système devait être fondé sur une construction juridique, une fédération d’États soumis à des lois communes. Le Droit devait constituer le lien fédéral, le fondement de la solution des litiges. En attendant que la construction de cette fédération soit possible, Kant proposait l’établissement d’un système beaucoup plus timide d’alliances entre États, un « congrès permanent des États », simple « union volontaire et en tous temps révocable »15.

10Le XIXe siècle (1815‑1914). Les profonds changements apportés à l’Europe par la Révolution et l’Empire devaient faire du XIXe siècle une grande époque pour la doctrine européenne. De très grands écrivains proclament leur foi européenne, des esprits perspicaces prévoient que l’Europe verra sa suprématie menacée par les deux géants : la Russie, les États-Unis16. Mais au XIXe siècle la doctrine européenne est dominée par deux grands noms : Saint-Simon et Proudhon.

Les idées de Saint-Simon présentent de grandes nouveautés et quelques lacunes. Pour Saint-Simon, l’unité de l’Europe doit être fondée sur l’entente de la France et de la Grande-Bretagne : il ne prévoit pas – ce que certains de ses disciples envisagent – l’unité de l’Allemagne. La structure de l’Europe doit reposer sur un système parlementaire comportant un roi et un Parlement composé de deux chambres. La Chambre Haute doit être nommée par le roi, mais la Chambre Basse est conçue par Saint-Simon selon des idées originales. C’est surtout dans la composition de cette Chambre Basse que réside l’intérêt de la conception européenne de Saint-Simon. Cette chambre devra être nommée de façon à représenter les « corporations », c’est-à‑dire les grandes catégories économiques, professionnelles. Ce Parlement européen sera investi d’importantes tâches communes surtout de nature économique, intéressant les grands travaux, l’instruction, etc. Le plan de Saint-Simon n’est pas très explicite à l’égard de l’autonomie que conserveront les États membres de la fédération. Il est surtout original dans la mesure où il prévoit la construction d’une Europe confiée moins aux politiques qu’aux savants, aux économistes, aux juristes, aux techniciens. Et cette construction est principalement mise au service de l’économie des États. La doctrine de Saint-Simon annonce de manière précise celle qui inspirera la fondation des Communautés européennes17.

Les idées de Proudhon ne sont pas moins originales que celles de Saint-Simon. Allant contre l’opinion générale de son temps, Proudhon condamne à la fois la centralisation héritée des Jacobins et le principe des nationalités dans lequel il devine un danger : la création d’États puissants et rivaux, génératrice de guerres. Contre ce double danger, Proudhon propose d’appliquer à l’Europe l’organisation fédérale qu’il a développée surtout dans un de ses ouvrages, Du principe fédératif (1863). Pour assurer aux hommes une liberté réelle, Proudhon veut organiser la société en la fondant sur la cellule vivante, celle dans laquelle les hommes se connaissent directement, essentiellement, la commune. La société doit être composée de fédérations successives (communes, provinces, etc.). L’Europe doit être l’une de ces fédérations, une « confédération de confédérations ». Elle devra rassembler les confédérations grecque, batave, scandinave, italienne, etc., auxquelles se joindront les grands États européens revenus à la décentralisation18.

Ainsi le XIXe siècle a appelé à l’unité européenne. Il a même vu naître l’idée et l’expression des « États-Unis d’Europe ». Mais il n’a pu éviter les grandes catastrophes du XXe siècle. Celles-ci ont eu pour effet de donner à l’idée européenne une impulsion nouvelle.

11Le XXe siècle : idées et mouvements européens. Le XXe siècle est un siècle au cours duquel l’idée européenne est moins l’objet d’approfondissements théoriques que d’efforts de réalisations. Il est l’ère des mouvements européens.

Après la Première Guerre mondiale, l’idée de fédération européenne fut reprise en 1922, par Coudenhove-Kalergi, notamment dans la publication d’un ouvrage : Pan-Europe19. Coudenhove-Kalergi prévoyait notamment la constitution d’une fédération européenne fondée sur des abandons de souveraineté consentis par les États européens. Pour réaliser ce projet et agir sur l’opinion, Coudenhove-Kalergi créa, sous le patronage de hautes personnalités, un mouvement intitulé l’Union Paneuropéenne dont Aristide Briand accepta d’être président d’honneur.

L’entre-deux-guerres vit la création d’autres mouvements tels que l’Union économique et douanière européenne, la Fédération pour l’entente européenne.

Mais l’initiative la plus spectaculaire de l’époque fut celle prise par Aristide Briand devant la SDN. L’épisode est bien connu. Le 7 septembre 1929, Aristide Briand propose à l’assemblée générale de la SDN de créer, entre les États européens, un lien fédéral, mais sans porter atteinte aux souverainetés de ces États. À la suite de cette proposition, Briand est chargé par l’assemblée de présenter un mémorandum sur « l’organisation d’un régime d’Union fédérale européenne ».

À l’exception de la Grande-Bretagne, les États firent à ce mémorandum une réponse favorable qui cachait mal les répugnances de plus en plus grandes à accepter des abandons de souveraineté. On connaît le sort du projet qui fut enterré dans les formes classiques d’un renvoi à une commission d’études.

L’échec de cette tentative précéda de peu les événements qui, à partir de 1933, devaient entraîner l’écrasement de l’Europe.

12Après la Seconde Guerre mondiale. Après la Seconde Guerre mondiale, l’Europe est entrée dans l’ère des réalisations effectives. Mais la pression des « mouvements européens » a fortement agi sur ces réalisations.

L’idée d’une Union européenne fut relancée par Winston Churchill dans un discours prononcé devant l’université de Zurich, le 19 décembre 1946. Elle rencontra dans toute l’Europe un écho qui détermina la fondation de divers mouvements européens ; l’Union européenne des fédéralistes, le Mouvement socialiste pour les États-Unis d’Europe, l’Union parlementaire européenne (de Coudenhove-Kalergi), les Nouvelles équipes internationales, etc. En décembre 1947 fut institué entre ces mouvements un Comité international de coordination des Mouvements pour l’unité européenne. Ce comité réunit plusieurs congrès dont l’un d’eux eut une influence décisive : le Congrès de La Haye (7‑10 mai 1948) dont les initiatives aboutirent à la création du Conseil de l’Europe. Par la suite, le Comité de coordination s’érigea en Mouvement européen.

Par ailleurs d’autres initiatives créèrent des organisations d’action européenne : citons notamment le Conseil des communes d’Europe (constitué en 1951) qui réunit périodiquement les États généraux des communes d’Europe. Enfin après l’échec de la communauté européenne de défense (1954), Jean Monnet fonda un important mouvement, le Comité d’action pour les États-Unis d’Europe.

Ainsi la construction de l’Europe, dont nous sommes les témoins, a‑t‑elle été préparée par des générations d’écrivains, de philosophes, d’historiens, de poètes, de juristes, de théoriciens politiques. Tous n’ont pas connu un égal succès, mais tous ont contribué à entretenir la nostalgie de l’unité antique perdue, retrouvée brièvement du temps de Charlemagne, et l’espoir de la rétablir entre les parties dissociées de l’Europe.

13Les deux conceptions opposées de l’Europe. Mais les doctrines européennes se sont heurtées à une difficulté dont leurs auteurs n’ont pas toujours eu une claire conscience. Cette difficulté réside dans la contradiction qui oppose l’unité de l’Europe et la souveraineté des États. Il serait possible de classer les projets européens en deux groupes : « ceux qui, soucieux de respecter et de maintenir la souveraineté des États, s’en tenaient à proposer une coopération des gouvernements européens dans le cadre d’institutions permanentes dépourvues de pouvoir de contrainte, et ceux qu’on dirait aujourd’hui de type fédéral, parce qu’ils n’hésitaient pas à soumettre les États membres à une autorité supranationale »20.

Cette contradiction n’est pas restée purement doctrinale. Elle est passée dans les faits lorsque la construction de l’Europe, après 1945, a été entreprise. Elle a conduit cette construction dans deux directions divergentes, a abouti à la distinction des deux Europes dont l’opposition est parfois vive.
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L’Europe des réalités économiques et politiques

14Préparée par une longue tradition tant politique qu’intellectuelle ou morale, l’union de l’Europe est devenue nécessaire dans la deuxième moitié du XXe siècle. Pour le démontrer, nous considérerons les besoins auxquels répond la principale des organisations européennes mise en place dès 1951 : la Communauté, et les enseignements que son action a apportés. D’après l’expérience communautaire, on peut dire que la construction européenne est d’abord fondée sur des raisons économiques ; mais celles-ci aboutissent nécessairement à la coopération ou l’union politique ; celle‑ci a été en outre de plus en plus imposée par l’environnement mondial.
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Les fondements économiques de l’unité européenne

15La construction européenne. Fondements économiques. L’objectif lointain des hommes qui ont conçu et signé les premiers Traités européens était sans aucun doute politique. Mais il répondait aussi à des besoins économiques plus immédiats qui, depuis, se sont précisés et illustrent aujourd’hui une constatation générale : l’unification est apparue aux États européens comme le meilleur – peut-être le seul – moyen d’améliorer l’utilisation de leurs capacités économiques et techniques, d’accroître leur efficacité dans les conditions exigées par le monde moderne. Ainsi, une évidence s’impose : nombreuses sont aujourd’hui les entreprises, les initiatives dont le poids est trop lourd pour les seules ressources d’un État européen isolé. L’exemple qui vient d’abord à l’esprit est celui de la conquête de l’espace que pendant longtemps seules les « super-puissances » ont pu mener à bien. D’autres exemples pourraient être cités, en particulier celui de l’organisation de la défense. Des échecs ou demi-échecs sur le plan économique ont, dans les années passées, dénoncé les méfaits du nationalisme appliqué à l’économie et à la technologie : l’aventure coûteuse du Concorde, la dispersion des efforts français et allemands sur la télévision en couleur, les premières centrales nucléaires françaises, etc. Souvent à une réussite technique a correspondu un échec économique.

Par ailleurs, l’unité européenne est la condition indispensable pour que soit offert aux entreprises européennes un marché intérieur assez vaste pour correspondre à leur potentiel. Ce marché intérieur, notion-clé de la Communauté européenne et plus tard de l’Union européenne, n’est pas seulement nécessaire aux possibilités des entreprises européennes. Il est aussi la condition nécessaire pour que puissent se développer des entreprises capables d’opposer à la puissance d’entreprises étrangères (américaines notamment, mais aussi japonaises ou d’autres nationalités) une capacité de concurrence que les frontières douanières ne peuvent plus protéger. En outre, l’unité européenne peut donner aux pouvoirs publics communautaires des moyens plus grands que n’en auraient de simples États pour soumettre à un certain contrôle ces importants centres de décision de la vie internationale que sont les sociétés dites « multinationales » (publiques ou privées).

Une autre raison de la construction européenne résulte de ce que de nombreux problèmes ne peuvent plus être résolus par la seule volonté des pouvoirs d’un État, à l’intérieur des frontières de ce seul État. La perméabilité des frontières, l’interdépendance des États obligent aujourd’hui à chercher des solutions internationales à de tels problèmes dans un cadre mondialisé. Il en est ainsi des problèmes qui intéressent la monnaie, l’environnement, les normes techniques, etc. Les solutions de ces problèmes devraient être mondiales ; mais dans leur recherche, une Europe unie doit pouvoir présenter son point de vue, défendre ses intérêts.

Ainsi, considérée du seul point de vue de l’économie, l’unité européenne est fondée sur de nombreuses raisons. Mais ces raisons, examinées de près, révèlent deux caractères. D’une part, les problèmes économiques auxquels correspond la Communauté européenne ne sauraient être détachés des problèmes politiques. D’autre part, l’activité interne de la Communauté a nécessairement des prolongements extérieurs.
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Le caractère inséparable de « l’économique et du politique »

16Fondée sur des objectifs économiques, la Communauté a été dotée de compétences économiques. S’ensuit-il que le fonctionnement des institutions communautaires exclue tout ce qui touche aux compétences politiques ? Prétendre séparer l’économique et le politique n’est pas possible pour plusieurs raisons : ce serait contraire à l’esprit des Traités européens : contraire à la logique ; contraire à la réalité ; contraire à l’évolution nécessaire de la Communauté.

17Le lien de l’économie et de la politique est en conformité avec l’esprit des traités. Il est dans l’esprit des traités européens de lier la construction économique et la construction politique. Robert Schuman avait vu dans la CECA une forme nouvelle de construction de l’Europe : la « construction fonctionnelle » et pragmatique qui devait préparer l’Union politique par la création de solidarités économiques. Sans doute aurait-il été surpris par la volonté de certains de ses successeurs dans les responsabilités européennes de séparer systématiquement l’économie, domaine des Communautés, de la politique, domaine des relations interétatiques. Cette séparation n’est pas seulement contraire à l’esprit des traités européens. Elle est surtout profondément illogique.

18La logique interdit de dissocier l’économie et la politique. La première raison de cet illogisme vient de l’impossibilité qu’il y a de séparer le domaine de l’économie (ou même de la technique) et celui de la politique. Toute discussion d’une certaine importance portant sur des questions économiques, techniques, juridiques aboutit tôt ou tard à un seuil politique. Toute solution à de tels problèmes découle nécessairement de choix politiques ; qu’il s’agisse de la fixation du prix du lait, de l’organisation d’un Fonds monétaire ou du choix entre des filières de centrales nucléaires, la solution technique adoptée découle nécessairement de choix politiques. On voit mal, dans un domaine aussi sensible et actuel que celui de l’énergie, comment séparer l’économie, la technique et la politique.

19Dissocier l’économie et la politique est contraire à la réalité du Marché commun. Prétendre séparer l’économie et la politique revient à nier une évidence : la Communauté européenne est une communauté politique. Et les compétences politiques de la Communauté économique ne peuvent rester limitées aux domaines de l’économie. Elles doivent nécessairement s’étendre aux domaines de la politique étrangère générale et de la défense. C’est là une vérité qui s’inscrit toujours aujourd’hui dans l’Union européenne.

Le Marché commun est d’abord une communauté politique parce qu’il n’est pas un ensemble de politiques, mais une politique d’ensemble. Le Marché commun a d’abord été considéré essentiellement comme une union douanière. Mais il est très vite devenu évident que cela ne suffisait pas à en faire un marché intérieur, ce qui était l’objectif économique poursuivi. D’autres obstacles que les droits de douane se sont opposés aux échanges. Il a fallu les surmonter par une série de politiques : politique de concurrence, politique fiscale, politique des transports, harmonisation des législations, etc. Puis, à mesure que le Marché commun dans son application montrait toute l’étendue de sa complexité, d’autres politiques devenaient nécessaires. Ainsi, outre les politiques prévues par les traités (politique sociale, politique agricole, etc.), d’autres domaines se sont imposés aux compétences communautaires : politique industrielle, politique de la recherche, politique énergétique, politique régionale, politique des capitaux, politique à court et long termes, politique monétaire, etc.21. L’union économique née de cette addition de politiques sectorielles a fini par s’imposer comme une politique d’ensemble. De même que sans union économique l’union douanière n’aurait pu survivre, l’union économique ne peut se maintenir si elle ne constitue pas un ensemble cohérent.

On doit donc poser en principe que l’union économique doit être développée dans toutes ses parties : sans politique des capitaux il ne peut y avoir de politique monétaire, sans politique fiscale, il ne peut y avoir de politique des capitaux, sans union monétaire le marché commun agricole, le marché commun industriel etc., sont menacés.

20Les compétences communes condamnées à s’étendre dans les domaines de la politique générale. Enfin, si le Marché commun apparaît comme un ensemble politique, il est évident que ses compétences ne peuvent rester limitées aux domaines de l’économie. Elles doivent s’étendre aux domaines généraux de la politique étrangère et de la défense. Dans une crise comme celle de l’énergie, comment était‑il possible de séparer l’économie et la politique générale ? Comment la politique économique extérieure pourrait-elle ignorer la diplomatie générale ? L’une serait dans la compétence commune, l’autre resterait dans la dépendance des États membres ? Comment pourrait-il exister des défenses nationales alors que les moyens économiques et technologiques seraient communs ? Et sans défense nationale efficace, comment pourrait-il subsister une véritable politique étrangère nationale ? Il serait arbitraire de séparer du Marché commun la politique extérieure et la défense qui en dépendent.

Par ailleurs, l’expérience a montré combien pouvait être gênante pour le développement de la Communauté sa dépendance dans le domaine de la défense. Les gouvernements européens estiment que leur sécurité reste fondée sur la protection américaine matérialisée par la présence de troupes américaines en Europe et sur la couverture nucléaire. Mais cette dépendance militaire entraîne pour les Européens le risque d’être soumis à des pressions américaines. Les États-Unis, en échange du maintien de leurs forces, peuvent avoir la tentation d’obtenir des Européens des contreparties économiques, commerciales, monétaires. Ce risque de pression devait amener les Européens à prolonger leur unité économique dans le domaine de la défense.

Si l’économie conduit à la politique, la politique peut susciter des mesures économiques. Ainsi, des prises de position politiques de la Communauté se sont traduites en décisions économiques. Il en fut ainsi à l’égard de l’URSS22 et de l’Argentine23 à l’occasion des affaires du Pakistan et des Malouines.

On peut considérer que la Communauté européenne est une communauté politique dans le domaine de l’économie mais elle n’aura d’existence et d’indépendance réelles que lorsqu’elle sera devenue pleinement communautaire dans les domaines de la diplomatie générale et de la défense24. Si cet objectif de bon sens évident n’a pu être conduit à son terme par l’Europe communautaire, il a été repris et développé ultérieurement par l’Union européenne depuis sa création.
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L’« environnement » mondial

21Si l’Europe est appelée à s’unir économiquement et politiquement par la seule force de sa logique intérieure, la situation internationale dans laquelle elle se trouve aujourd’hui impose cette unité d’une manière plus impérative.

En premier lieu, tout naturellement l’Europe unie doit avoir, en tant que Communauté d’abord, puis en tant qu’Union, des relations extérieures : ses politiques économiques communes se prolongent au-delà de ses frontières. L’Europe unie a des intérêts extérieurs à défendre. Mais ces intérêts extérieurs pourraient être menacés par la situation de faiblesse qui est aujourd’hui celle de l’Europe, notamment à l’égard de certaines puissances, qu’elles soient concurrentes ou alliées.

22Les intérêts propres à l’Europe unie dans les relations internationales. S’il n’est pas logique de séparer les compétences économiques et les compétences politiques tant de la Communauté que de l’Union, il ne l’est pas davantage de séparer les problèmes intra-unitaires de leurs prolongements extérieurs. Dans le monde et du seul point de vue de l’économie, l’Europe unie doit défendre des intérêts qui sont distincts de ceux des tiers, y compris de ses alliés occidentaux américains, japonais ou autres.

Depuis de nombreuses années, l’importance de ces intérêts spécifiques de l’Europe s’est notamment affirmée dans les domaines de l’agriculture, de la monnaie, de la technologie, de l’énergie, etc. Dans ces divers domaines les Européens se sont souvent opposés à leurs alliés politiques américains. Cette impossibilité de séparer les politiques économiques internes de la communauté économique et leurs prolongements extérieurs a été constatée par la Cour de justice des Communautés européennes dans un arrêt capital qui n’a pas été sans soulever quelques remous dans certains États membres25. Ce qui montre le mieux l’étroite solidarité entre l’économie, la politique, les problèmes intracommunautaires, leurs prolongements extérieurs, c’est l’effet stimulant qu’ont produit – jusqu’à ce jour – les grandes crises internationales sur l’unification de l’Europe. La guerre de Corée de 1950 est contemporaine des premiers efforts de la CECA. En 1956 l’épisode de Suez fit dire à Louis Armand – dit-on – que les Européens devraient dresser une statue à Nasser. Les grandes crises monétaires de 1969 et surtout de 1971 (et des années suivantes) ont engagé les Européens dans la voie de l’Union économique et monétaire. La crise économique mondiale ouverte en 2008 et ses conséquences proprement européennes n’échappent pas à la règle qui conduit les États membres de l’Union à rechercher des solutions communes et, par là même, à progresser dans un processus de solidarité qui les unit toujours plus étroitement.

23La situation de l’Europe dans la vie internationale. L’unification européenne doit d’autre part beaucoup à l’environnement mondial.

Elle a été, à ses débuts, suscitée pour une large part par l’opposition des deux superpuissances. La suprématie économique américaine, la menace idéologique et militaire soviétique ont poussé à l’unification de l’Europe et l’ont favorisée.

L’effondrement des régimes communistes à partir de 1989 et la disparition de l’URSS rendent la construction européenne aussi nécessaire qu’avant, mais peut-être plus difficile. Les États-Unis, seule superpuissance, seront moins enclins à ménager leurs alliés et à favoriser une unification qu’ils pourraient juger menaçante pour leur suprématie.

D’autre part, l’effondrement du communisme a suscité de nombreux affrontements nationalistes dont le conflit à l’intérieur de l’ex-Yougoslavie a été l’un des plus graves.

Devant les événements survenus à l’Est, la Communauté a montré à la fois ses capacités et ses limites. Sur le plan économique, elle a pu constituer, pour les États de l’Europe de l’Est, un pôle de regroupement. Elle a pu apporter à ces pays des aides économiques importantes. Sur le plan politique et militaire, son absence de moyens et de compétences ne lui a pas permis d’intervenir efficacement (de même que l’Europe constituée a été absente des opérations de la « guerre du Golfe » comme de l’explosion sanglante de la Yougoslavie).

Par ailleurs, dans le monde, l’Europe comporte quelques vulnérabilités, dans les domaines de l’énergie et des matières premières. Ses industries sont menacées de « délocalisations » vers des États dont la main-d’œuvre est moins coûteuse, moins socialement protégée. De nouvelles menaces s’ajoutent sans cesse à celles que représentent les puissances économiques et technologiques des États-Unis, du Japon, et plus récemment des États émergents, particulièrement avec la montée en puissance de la Chine.

24Conclusion. La nécessité de construire l’Europe. L’unification de l’Europe n’est donc pas le fruit de la méditation de rêveurs politiques. Elle est le produit des circonstances. Mais il pourrait être grave pour l’avenir de cette construction qu’elle ne tienne pas compte des réalités du XXIe siècle et qu’elle ne corresponde pas aux véritables besoins des États européens. Il serait en particulier dangereux de concevoir l’Europe à l’image de la coopération européenne du XIXe siècle. Au XXe siècle et surtout depuis 1945, les raisons de l’unification européenne ont profondément changé. Au XIXe siècle s’était institué ce que l’on a appelé le « concert européen ». Les États européens qui le composaient étaient alors les grandes puissances du monde. Leur coopération avait pour but de leur éviter de se battre. Pour cela de grandes conférences diplomatiques se réunissaient périodiquement et s’efforçaient de résoudre les problèmes mondiaux qui auraient pu aboutir à des conflits. Et surtout, le concert européen ne comportait que des réunions diplomatiques exemptes de toute organisation permanente. Les membres en étaient des États réellement souverains (dont le nombre et l’identité étaient variables).

Mais aujourd’hui les besoins de l’unification européenne sont profondément différents. On ne concevrait plus de conflits militaires entre États européens. Leur « concert » ne pourrait plus prétendre régler les grands problèmes mondiaux ; ceux-ci sont désormais le domaine d’un concert mondial des supergrands du Conseil de sécurité, soucieux d’éviter d’entrer en conflit. Plus prosaïquement les États de l’Europe, devenus moyennes ou petites puissances, ont à définir, organiser, défendre des intérêts communs dans la politique mondiale. Et pour cela un « concert européen » de diplomates ne suffit pas. Fixer le prix du lait ou défendre les intérêts des producteurs de céréales dans la compétition internationale est peut-être moins exaltant que régler le sort de l’Afrique ou des grands fleuves internationaux. Mais cela exige des institutions permanentes capables de prendre chaque jour des initiatives. Ces institutions doivent être profondément différentes des périodiques conférences diplomatiques du XIXe siècle. Le grand problème de la construction européenne est celui de son efficacité : donc celui de ses institutions.
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L’Europe des hésitations

25Le problème institutionnel. La nécessité de faire l’Europe ne suffit pas à la faire. Confrontée à ses diverses difficultés, l’Europe a un problème préalable à résoudre : celui d’exister. L’existence pour l’Europe c’est la capacité de répondre aux problèmes qui lui sont posés. Or l’examen de ces problèmes aboutit à une constatation fondamentale, unique : quels que soient son objet, sa nature, toute question qui se pose aux organes européens aboutit à un seuil politique, toute solution découle d’un choix politique. Cela est aussi vrai de la fixation du prix de la betterave que de la détermination d’un régime monétaire commun. Dès lors, pour l’Europe, exister c’est être en mesure de résoudre des problèmes politiques. Ce qui n’est possible que si l’Europe est dotée d’institutions capables de prendre des décisions politiques : le problème de l’Europe est avant tout celui des institutions.

26L’hésitation sur la méthode. Le problème institutionnel, clé du progrès de la construction européenne, peut traditionnellement être résolu selon deux conceptions : la conception fédéraliste, ou bien la conception diplomatique (sous quelque nom qu’on la désigne : en particulier « confédérale »). Il ne peut y avoir d’autre solution. En effet, lorsqu’un problème se pose à une institution, la décision finale ne peut se diviser. Dans le système diplomatique, l’organe qui statue est le collège des États à l’unanimité : ce sont donc les États qui décident seuls puisqu’un seul d’entre eux peut empêcher toute décision. Dans le système fédéral, c’est l’organe commun (qui peut être un conseil de ministres nationaux) qui statue, sans possibilité de veto d’un État membre.

Dans la construction de l’Europe ces deux voies ont été utilisées. L’unité de l’Europe fut d’abord cherchée par la voie classique des relations internationales qui est celle notamment du Conseil de l’Europe. Elle fut poursuivie à partir de 1952 selon une méthode différente plus proche de la technique fédérale. Mais la construction des Communautés a rencontré des oppositions et la pratique a suscité une situation institutionnelle peu claire.

27L’Europe diplomatique. La coopération européenne ne fut d’abord que la continuation de certaines alliances militaires du temps de guerre. Le Traité de l’Union occidentale, signé à Bruxelles, le 17 mars 1948, prorogeait l’alliance de la France, de la Grande-Bretagne et de la Belgique. Cette alliance devait par la suite s’élargir, inclure les anciens ennemis, constituer l’Union de l’Europe Occidentale (UEO). Presque en même temps, la coopération européenne s’appliquait à l’économie avec la création de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE : Traité de Paris du 16 avril 1948). L’Europe politique naissait ensuite avec le Conseil de l’Europe (5 mai 1949). Enfin, la coopération européenne s’étendait progressivement à de nombreuses formes d’activités, politiques, techniques, sociales, économiques.

Mais cette coopération, si étendue fût-elle, n’avait qu’un caractère limité. Elle n’était qu’une construction diplomatique, interétatique conduisant à organiser seulement une sorte de coopération intergouvernementale. Ses principaux caractères résultaient : de l’antique répugnance des États à aliéner une part de leur souveraineté (la Grande-Bretagne surtout fut systématiquement hostile à toute forme de fédéralisme) : de l’incertitude du nombre des participants (parfois sept, parfois onze, parfois douze, dix-sept, etc.) ; de l’absence de toute institution dotée d’un pouvoir « supranational ».

L’Europe ainsi créée constituait une nébuleuse, géographiquement « large », mais inorganique. Rien ne la distinguait des constructions internationales traditionnelles.

28L’Europe supranationale :les Communautés. C’est au milieu de cet édifice bien classique que surgit, un jour de printemps de 1950, le 9 mai très exactement, une conception révolutionnaire de l’Europe, formulée par une déclaration d’un homme d’État : Robert Schuman26. L’initiative politique de Robert Schuman reprenait l’idée novatrice de son concepteur : Jean Monnet. Elle allait créer dans la nébuleuse européenne un noyau dur d’États peu nombreux : l’Europe des « six »27, les Communautés européennes.

Le nombre « six » résultait du hasard, du simple fait que les autres États sollicités s’étaient dérobés, avaient refusé les abandons de souveraineté qu’impliquait l’édification des Communautés.

La première application du nouvel effort d’intégration fut la constitution de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Dès la création de la CECA en 1951 par le Traité de Paris, l’intégration européenne nouvelle apparaissait avec des caractères qui l’opposaient aux institutions européennes antérieures : la CECA réunissait des États peu nombreux, mais soumis à des organes supranationaux, de compétence limitée à certains domaines, mais dotés en ces domaines du pouvoir de prendre des décisions et de les imposer aux États membres.

Cette intégration connut rapidement ses limites avec l’échec de la Communauté européenne de défense et de la Communauté européenne (politique) : l’entreprise réussie avec la CECA ne put, en 1954, être étendue à des compétences purement politiques. Le prolongement de la CECA en 1957 resta sur le terrain de l’économie avec la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA) instituées par les deux Traités de Rome du 25 mars.

Les Communautés européennes apparaissent donc comme une unité restreinte (quoiqu’ouverte à l’adhésion d’autres États) mais organisée, soumise à des institutions de caractère fédéral. Certes, les organes communs n’exercent leurs compétences que dans les domaines de l’économie. Mais dans ces domaines, les organes communs disposent souvent d’un véritable pouvoir de décision.

29La querelle de la supranationalité. Les Traités de Paris et de Rome avaient ainsi fondé les Communautés selon le système fédéral, supranational. Mais la mise en vigueur du Marché commun coïncida avec le retour au pouvoir en France du général de Gaulle qui avait, au cours des années précédentes, manifesté son hostilité à la conception fédérale de l’Europe. Le mouvement qu’il animait, le Rassemblement du peuple français, avait fortement contribué à l’échec de la Communauté européenne de défense en 1954 (CED). Au cours des années 1960, les principes fondamentaux de la construction communautaire furent remis en cause. À la « supranationalité » fut opposée « l’Europe des patries », c’est-à‑dire une Europe se réduisant à une coopération interétatique exclusive de tout abandon de souveraineté dans une vue passéiste étrangère aux principes portés par les Pères fondateurs. Les années 1960 furent jalonnées de crises dont la plus grave se produisit au cours du second semestre de 1965 pendant lequel la France cessa de participer aux institutions communautaires.

En apparence, la crise de 1965 fut provoquée par le fait que les « six » n’avaient pu parvenir à un accord sur les règlements agricoles avant le 1er juillet 1965. Les circonstances ont rapidement montré que la crise était en réalité de nature institutionnelle. Cela apparut clairement lors de la conférence de presse du général de Gaulle, le 9 septembre 1965. La crise résultait d’un conflit entre deux conceptions de l’Europe : la construction « supranationale » devant aboutir à une Europe fédérale, telle qu’elle évoluait normalement en conformité aux Traités de Paris et de Rome ; et l’Europe des conférences diplomatiques, sans abandon de souveraineté, telle que semblait la souhaiter le général de Gaulle. La crise prit la forme d’une double contestation portant sur le rôle de la Commission et sur le principe du vote majoritaire au conseil des ministres. Pendant plus de six mois, la France s’abstint de siéger dans les institutions communautaires. Cette politique française de la « chaise vide » a constitué une crise qui n’a pu prendre fin qu’avec le compromis de Luxembourg (janvier 1966). Celui-ci n’a en rien modifié les compétences des organes communautaires, mais la France a, par avance, indiqué qu’elle n’accepterait pas le principe majoritaire lorsque des intérêts, jugés par elle essentiels, seraient en jeu. Cette crise a, en quelque sorte, opposé l’Europe des Communautés et l’Europe du « concert européen », celle du XIXe siècle. Elle est bien apparue comme un exemple de la résistance des souverainetés à la construction fédérale européenne.

La querelle de la « supranationalité » se manifesta sous d’autres formes, notamment par la proposition française de ce que l’on a appelé le « Plan Fouchet » qui tentait de superposer aux institutions communautaires une instance politique interétatique. Dans la pratique, des mécanismes diplomatiques furent institués sous la forme de réunions de conférences au sommet que le gouvernement français s’efforça d’institutionnaliser, de rendre périodiques, mais qui connurent un échec évident lors de la réunion de Copenhague à la fin de 1973. Dans le domaine des relations politiques, une procédure de coopération fut créée le 27 octobre 1970 sur la base de propositions présentées par un groupe de travail désigné sous le nom de son président, « comité Davignon ».

Les institutions ainsi affaiblies au cours des années 1960 éprouvèrent dès lors de grandes difficultés pour affronter les grands problèmes communs aux États européens. C’est pourquoi la Communauté a été ébranlée successivement depuis le début des années 1970 par les grandes crises monétaires, la crise de l’énergie, les difficultés croissantes rencontrées dans l’application de la politique agricole, les réticences et l’attitude généralement ambiguë de la Grande-Bretagne à l’égard de la Communauté.

30Vers une Europe politique : de la Communauté à l’Union européenne. Dans le milieu des années 1980, la Communauté avait entrepris de nouvelles réformes, institutionnelles (création d’une procédure de « coopération avec le Parlement ») et matérielles (nouvelle politique économique et monétaire).

La fin des années 1980, le début des années 1990 ont été marqués par des événements historiques d’une portée immense, dominés par l’effondrement des systèmes communistes avec deux conséquences directes et majeures pour l’Europe communautaire.

1. Ces événements ont précipité l’évolution entreprise par l’Acte unique en 1986. Les États membres négocièrent et signèrent un nouveau traité, le Traité de Maastricht instituant l’Union européenne.

Cette Union européenne n’abolit pas les Communautés. Elle les englobe dans un ensemble plus large, plus ambitieux.

L’Union européenne est destinée à regrouper les trois Communautés et des coopérations politiques institutionnalisées dans les domaines de la politique étrangère, de la défense, de la police, de la justice.

2. Les États membres ont signé une décision28 en 1995 qui a eu pour effet d’étendre l’application de l’Union économique à ceux qui avaient été des candidats : l’Autriche, la Finlande et la Suède (la Norvège ayant refusé – par référendum – son entrée dans l’Union européenne).

L’Union européenne résulte ainsi d’une évolution profonde qui tend à renforcer la construction européenne confrontée à ses propres difficultés, mais aussi aux diverses crises mondiales surgies à partir des années 1970.

Il nous faut examiner cette évolution en retenant que la Communauté européenne reste la partie essentielle de l’Union29. Elle comporte des innovations non seulement juridiques et institutionnelles, mais dont certaines touchent la philosophie générale sur laquelle les Communautés ont été édifiées. Devenue « Communauté européenne » ou CE, la CEE cesse d’avoir des objectifs purement économiques. À côté des aspects traditionnels de l’édifice communautaire, nous constaterons l’apparition d’une communauté civique.

Mais l’Union européenne comprend encore des coopérations politiques dans les domaines des relations extérieures, de la défense, de la justice, de la sécurité.






§ 2

Les Communautés et l’Union européenne

31Après avoir situé l’historique de l’évolution qui conduit l’Europe des Communautés à l’Union européenne, nous examinerons la structure générale de l’Union actuelle.


A

Historique de l’évolution des Communautés à l’Union européenne

32Généralités. Dès leur début, les Communautés européennes se sont distinguées des traditionnelles institutions internationales par leur structure dont le modèle n’était pas celui du droit international mais celui du droit public interne selon une conception totalement originale.

Longtemps, les Communautés ont eu un objet en principe exclusivement économique. Prétendre cantonner les Communautés dans des compétences limitées était cependant illusoire, l’économie n’étant pas dissociable de la politique comme on a pu le voir.

Dans les débuts des années 1990, les bouleversements politiques mondiaux imposèrent une révision de la construction européenne. À la Communauté économique, devait succéder une Union européenne aux ambitions plus larges.

De cette trame évolutive, il ressort qu’on peut distinguer trois phases dans la construction européenne :

– la mise en place des Communautés (1950‑1969) ;

– la Communauté devant les grandes crises et la première réforme importante ; l’Acte unique européen (1969‑1986) ;

– la mise en place de l’Union européenne par le Traité de Maastricht (7 février 1992).


1

La mise en place des Communautés (1950‑1969)

33La première période des Communautés européennes est celle de leur mise en place, rendue parfois difficile en raison des conceptions particulières de la personnalité qui domine cette époque : le général de Gaulle, qui apparaît ici comme un homme du XIXe siècle, attaché à voir la construction européenne demeurer dans un cadre diplomatique et résolument opposé à tout fédéralisme européen. Mais cette période de mise en place fut calme à l’extérieur des Communautés. À l’intérieur, l’histoire des Communautés peut se ramener à une idée : les trois Communautés ont été créées séparément, mais l’évolution logique conduisit à leur fusion progressive.

34La CECA. L’histoire des Communautés a commencé avec la CECA et on peut donner à ces débuts une date précise : le 9 mai 1950. Ce jour-là, Robert Schuman, dans une déclaration fameuse, formula les principes dont les Communautés européennes ont été l’application. Robert Schuman proposa de « placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier sous une Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d’Europe ».

La déclaration Schuman fut suivie de négociations ouvertes à Paris le 10 juin 1950 sur la base d’un document de travail établi par la délégation française et accueilli avec enthousiasme par le chancelier Konrad Adenauer. Après plusieurs mois de négociations, le Traité fut paraphé (19 mars 1951) puis signé à Paris (18 avril 1951). Après les ratifications (les dernières furent acquises en juin 1952), le Traité de Paris entra en vigueur le 23 juillet 1952. La durée déterminée assignée à son application est de 50 ans. La Grande-Bretagne avait refusé de participer à la CECA car elle n’avait pas accepté les principes de la déclaration Schuman qui imposaient d’importants abandons de souveraineté. Les Britanniques acceptèrent seulement une « coordination » avec la CECA.

L’initiative du Gouvernement français qui devait aboutir au Traité de Paris était fondée sur diverses raisons. Des raisons économiques pouvaient justifier l’entreprise. Les véritables buts poursuivis étaient de nature politique.

La déclaration Schuman assignait d’abord à la Haute Autorité un premier objectif politique : mettre fin à la possibilité des guerres franco-allemandes par l’intégration des industries lourdes30. La paix est l’élément fondateur de la démarche, c’est aussi sa finalité et son idéal de pérennité pour l’avenir. Mais surtout le projet de CECA constituait un effort de construction européenne selon des méthodes nouvelles : il s’agissait de préparer la Communauté politique en commençant par la construction d’une Communauté économique. Robert Schuman indiquait dans sa déclaration ce qu’il attendait du dynamisme de la CECA : celle‑ci devait être le « ferment d’une Communauté plus large et plus profonde ». L’Europe politique ne pouvant être réalisée immédiatement, « L’Europe ne se fera pas d’un seul coup, ni dans une construction d’ensemble. Elle se fera par des constructions concrètes créant d’abord une solidarité de fait ».

Ainsi, apparaissait dans la Déclaration du 9 mai 1950 la conception d’une construction « fonctionnelle » de l’Europe, selon laquelle les liens économiques créant une solidarité de fait préparaient les liens politiques. L’approche graduelle et pragmatique conçue par Jean Monnet et reprise par la déclaration a eu les effets les plus remarquables. De la mise en commun du charbon et de l’acier au départ de cette construction, naîtra la forme la plus achevée d’intégration pacifique connue en Europe, voire dans le monde.

La réussite de la CECA eut une grande portée. Profondément différentes des formes traditionnelles de la coopération interétatique (utilisées dans la coopération européenne antérieure à la CECA), les institutions de la CECA préparaient celles du Marché commun et de l’Euratom.

Pourtant, la construction européenne connut des déboires dont le plus spectaculaire fut l’échec du Traité de Communauté européenne de défense devant le Parlement français.

35La CEE. L’échec de la Communauté européenne de défense (le 30 août 1954) aurait pu faire craindre que l’effort entrepris avec la CECA ne reste sans lendemain. Mais la réunion à Messine, en juin 1955, d’une conférence des ministres des Affaires étrangères des six membres de la CECA a marqué le début de travaux dont les Traités de Rome devaient être le résultat. La conférence de Messine fut suivie d’une série d’autres conférences réunissant des ministres ou des experts. Un comité d’experts devait se tenir à Bruxelles (juillet 1955-avril 1956) sous la présidence de M. Spaak et rédiger un « Rapport des chefs de délégations aux ministres des Affaires étrangères » qui allait servir de base aux travaux de la conférence des ministres des Affaires étrangères à Venise (mai 1956). Les travaux furent poursuivis par une conférence intergouvernementale pour le Marché commun et l’Euratom qui se réunit à Bruxelles au château de Val Duchesse. Cette conférence s’accompagna d’ailleurs de réunions des ministres des Affaires étrangères (octobre 1956 à Paris, février 1957 à Bruxelles) et des chefs de gouvernements (février 1957 à Paris).

Cette longue préparation aboutit, le 25 mars 1957, à la signature des Traités européens à Rome. Ils comprenaient notamment le Traité instituant la Communauté économique européenne, le traité créant l’Euratom, une convention relative aux institutions communes à plusieurs Communautés. Ils furent complétés par des protocoles signés à Bruxelles le 17 avril 1957 relatifs aux privilèges et immunités et à la Cour de justice de la Communauté économique et de l’Euratom31.

Les ratifications intervinrent rapidement : la France ratifia le 14 septembre 195732 et le dernier État à ratifier le Traité de Rome fut la Hollande, le 4 décembre 1957.

Le Traité de Rome instituant la CEE fut conclu pour une durée illimitée (art. 240).

La création du Marché commun ainsi réalisée était fondée sur de grandes ambitions. La première, la plus avouée, visait à la transformation des conditions économiques des échanges et par suite de la production, sur le territoire de la Communauté. Mais l’ambition politique du Traité n’était pas moins évidente. Certes, les déclarations officielles qui accompagnèrent la signature du Traité furent – en souvenir de la CED – d’une grande prudence. Mais la CEE ne se présentait pas moins, à la suite de la CECA, comme une contribution à la construction « fonctionnelle » de l’Europe politique, substituée à l’intégration politique directe.

Les objectifs de la CEE sont donc à la fois vastes et clairs. Mais même si l’on ne considère que le contenu économique du Traité de Rome, celui‑ci n’en apparaît pas moins important et surtout marqué d’un véritable caractère révolutionnaire. La CECA, par sa technique juridique, est sans doute plus audacieuse que la CEE. Mais alors que la CECA n’intéresse qu’un secteur limité, quoique fort important, de l’économie, le Marché commun applique l’intégration à l’ensemble de l’économie des États membres. Et si le Traité est entré en vigueur avec discrétion, le 1er janvier 1958, il a suffi de peu d’années pour que son importance s’impose à l’opinion.

36La CEEA (Euratom). En même temps que le Traité de Rome instituait la CEE, un second Traité était signé à Rome et créait la Communauté européenne de l’énergie atomique ou CEEA, couramment appelée « Euratom ». L’histoire de ce Traité, sa préparation, son entrée en vigueur se confondent avec ceux de la CEE. Il est donc inutile d’y revenir et il suffira de rappeler que l’Euratom est entré en vigueur le 1er janvier 1958 le même jour que le Traité instituant la CEE.

La création de cette communauté consacrée à l’énergie atomique poursuivait un but défini par l’article 1er du Traité : « contribuer, par l’établissement des conditions nécessaires à la formation et à la croissance rapide des industries nucléaires, à l’élévation du niveau de vie dans les États membres et au développement des échanges avec les autres pays ».

Il s’agissait donc, pour les signataires du Traité de l’Euratom, d’assurer à la fois la création et la croissance rapide des industries nucléaires, c’est-à‑dire d’industries dans lesquelles les États membres avaient pris un retard important par rapport à certains États : États-Unis, URSS, Grande-Bretagne33.

Des raisons impératives poussaient les États membres de l’Euratom à développer les industries nucléaires. Ces raisons étaient surtout fondées sur les prévisions de l’augmentation des besoins énergétiques des États européens. L’Europe – et en particulier la France – souffre, pour les formes d’énergie traditionnelle, d’un déficit qui lui impose d’importer des moyens énergétiques. Ce déficit doit augmenter à mesure du développement de l’économie et, par suite, doit peser d’un poids sans cesse plus lourd sur la balance des paiements des États européens. Il risque en outre de mettre ceux-ci dans la dépendance de leurs fournisseurs. Le déficit en énergie traditionnelle a donc incité les États européens à chercher dans l’énergie nucléaire le moyen d’atteindre l’indépendance énergétique34.

Mais le développement de l’énergie nucléaire se heurtait à un obstacle : son prix élevé. Dans cette industrie, les États européens avaient pratiquement tout à faire (sauf la France qui avait entrepris des recherches avec des moyens limités)35. Le coût des investissements nécessaires dépassant les possibilités des États isolés, les membres de la CECA et de la CEE ont été amenés à s’unir pour constituer l’Euratom, conçu sur le modèle des autres Communautés.

37Vers l’unification des Communautés. Ainsi, la mise en vigueur des Traités de Rome suivant celle du Traité de Paris créait des Communautés distinctes dont la plus importante était la CEE. Résultat de l’évolution historique, cette coexistence n’était pas très logique et présentait des inconvénients de plus en plus sensibles : le plus visible, mais non le plus grave était celui des doubles emplois.

L’unification nécessaire fut entreprise dès la signature des Traités de Rome. Elle commença avec la signature de la Convention de Rome du 25 mars 1957 relative à certaines institutions communes aux Communautés européennes. Elle fut poursuivie avec le Traité de Bruxelles du 8 avril 1965 portant fusion des exécutifs.

La Convention de Rome, signée en même temps que les Traités créant la CEE et la CEEA, a eu pour objet de rendre communes certaines institutions aux trois Communautés : l’Assemblée parlementaire et la Cour de justice ; à la CEE et à la CEEA : le Comité économique et social. Cette convention a modifié certaines dispositions du Traité de Paris (art. 21 et 32) de manière à les rendre conformes à celles des autres Traités en ce qui concerne l’organisation de l’Assemblée parlementaire et de la Cour de justice.

Le Traité de Bruxelles du 8 avril 1965 (entré en vigueur le 1er juillet 1967) a prolongé ce premier effort d’unification. Ce Traité a eu pour objet d’unifier les exécutifs (et, par voie de conséquence, diverses institutions ou règles étroitement liées à ceux-ci). Les trois Conseils des ministres (CECA, CEE, CEEA), les deux Commissions (CEE, CEEA) et la Haute Autorité (CECA) ont été remplacés par un Conseil unique et une Commission unique. En outre, le Traité de Bruxelles a refondu en une seule administration celles des trois Communautés. Les Communautés ont été dotées d’un budget de fonctionnement unique. Au Traité de Bruxelles a été annexé un protocole unique sur les privilèges et immunités (substitué aux protocoles particuliers à chaque Communauté).

Toutefois, la fusion des exécutifs comporte des effets limités : les trois traités restent séparés et l’exécutif unique reste, pour leur application, l’exécutif de la CEE, de la CEEA, de la CECA. Il sera donc nécessaire d’aller plus loin dans l’unification des Communautés : la fusion des traités en marquera l’achèvement (ce qui ne signifiera pas le terme de l’unification européenne, en particulier dans le domaine politique).
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La Communauté à l’épreuve des grandes crises mondiales (1969‑1986) : l’Acte unique européen

38Le départ du général de Gaulle et la conférence de La Haye. L’année 1969 constitue pour l’Histoire des Communautés le point de départ d’une époque nouvelle. Elle est marquée par la démission du général de Gaulle dont la politique, au cours des dernières années, avait fortement contribué à bloquer la communauté. Après son élection, le nouveau président, Georges Pompidou, prit l’initiative d’une « relance » européenne en suscitant la réunion d’une conférence au sommet. Celle-ci se tint à La Haye les 1er et 2 décembre 1969 et réunit les chefs des exécutifs des États membres. La nature de la réunion et sa courte durée ne lui permettaient pas de prendre des décisions très précises. Mais son but était de débloquer la construction européenne, de prendre un certain nombre d’engagements politiques à cet effet, et surtout de dissiper certaines méfiances nées au cours des années précédentes à l’encontre de la France. La conférence de La Haye de 1969 a engagé la Communauté vers l’achèvement de la politique agricole, les progrès de l’union économique et monétaire. Des décisions concrètes suivirent la conférence de La Haye, particulièrement dans le domaine agricole et monétaire. Les Communautés furent dotées de ressources propres destinées à assurer leur financement. L’un des effets les plus importants de cette nouvelle dynamique fut la reprise des négociations relatives à l’adhésion de nouveaux États européens qui s’étaient jusque-là tenus à l’écart et parmi lesquels la Grande-Bretagne.

39L’élargissement des Communautés. Le 22 janvier 1972 ont été conclus à Bruxelles les actes (et notamment le Traité) d’adhésion aux Communautés européennes de quatre nouveaux membres : le Danemark, l’Irlande, la Norvège et surtout la Grande-Bretagne.

L’adhésion de la Grande-Bretagne a marqué l’achèvement d’une longue période de négociations, de tensions, de difficultés qui ont commencé dès l’entrée en vigueur du Traité de Rome. Dans un premier temps, la Grande-Bretagne n’avait pas cru devoir participer à l’entreprise européenne, qu’elle prit la forme de la CECA, de la CED ou du Marché commun et de l’Euratom. Après avoir vainement tenté de dissoudre la Communauté dans une zone de libre-échange (1958) puis constitué avec d’autres pays européens l’Association européenne de libre-échange (AELE), la Grande-Bretagne posa sa candidature le 9 août 1961. Alors commença une longue période émaillée d’incidents : le premier « veto » du général de Gaulle (janvier 1963) fut suivi d’une période de sommeil relatif coupée de rencontres au sein de l’UEO ; une nouvelle candidature (mai 1967) n’eut pas de résultat plus heureux et échoua sur le second « veto » (décembre 1967). Il fallut attendre la conférence de La Haye (1er et 2 décembre 1969) pour que la question de l’adhésion de la Grande-Bretagne fût reprise dans des perspectives nouvelles. Les négociations avec les quatre candidats s’ouvrirent par une séance solennelle tenue à Luxembourg le 30 juin 1970. Après un an de négociations, les parties parvinrent à un accord sur l’ensemble des problèmes que posaient les demandes d’adhésion et la mise en forme de cet accord a abouti à l’adoption le 22 janvier 1972 d’une série de textes.

Mais à la suite d’un référendum dont le résultat fut négatif le 23 septembre 1972, la Norvège renonça à adhérer aux Communautés. Les actes d’adhésion furent modifiés en conséquence36. L’adhésion de trois nouveaux membres, Danemark, Irlande, Royaume-Uni, est devenue effective le 1er janvier 1973 et a été entièrement réalisée à l’issue d’une période de transition qui s’est achevée – sous quelques réserves – à la fin de 197737. L’Europe des six est ainsi devenue l’Europe des neuf.

La Grèce a ensuite adhéré aux Communautés européennes le 1er janvier 198138. Le Traité d’adhésion de l’Espagne et du Portugal a été signé le 12 juin 1985. Ces deux États sont entrés dans la Communauté le 1er janvier 198639. L’Europe des neuf devient l’Europe des douze.

40Les années 1970 et 1980. Les grandes crises. Le renouveau des Communautés. Depuis le début des années 1970, la construction communautaire s’est poursuivie. Mais elle a été accompagnée par des crises mondiales de la plus grande gravité. Les deux crises majeures furent au cours de ces deux décennies, la crise du dollar et la crise du pétrole.

La crise du dollar éclata brusquement en mai 1971 pour atteindre son paroxysme le 15 août 1971, date à laquelle le président Nixon annonça que le dollar était détaché de l’or.

La crise du pétrole survint en 1973. Le prétexte en fut une guerre déclenchée au Moyen-Orient, la guerre du « Yom Kippour », vers la fin de 1973.

D’autres événements, d’autres crises moins importantes parurent menacer la construction communautaire, tel le retour des travaillistes au pouvoir, en Grande-Bretagne en 1974 et la demande formulée par ceux-ci de renégocier l’adhésion de la Grande-Bretagne.

Ces crises furent finalement surmontées et si elles suscitèrent de graves difficultés pour la Communauté, elles eurent aussi pour effet d’importants progrès : le système monétaire européen, la politique énergétique en ont été les résultats.

Les crises, d’une manière plus générale, ont imposé à la Communauté des efforts de réflexion sur son avenir. Des travaux multiples furent consacrés à tous les aspects de l’unification des Communautés, plus particulièrement aux institutions : rapport Tindemans de 1974 (du nom du premier ministre belge) ; rapports des « trois » et des « cinq » sages (consacrés en 1979 aux institutions), etc. Indépendamment des institutions, le développement général des Communautés a notamment inspiré le « livre blanc » publié par la Commission en juin 1985, sur l’achèvement du marché intérieur en 1992. Les conseils européens participèrent aussi aux efforts d’amélioration des institutions et de progrès des Communautés (notamment le conseil de Fontainebleau).

Le résultat essentiel de toute cette réflexion fut l’Acte unique européen.

41L’Acte unique européen (février 1986)40. Les travaux entrepris dans les années 1980, marqués par des documents importants (principalement le livre blanc de la Commission pour l’achèvement du marché intérieur en juin 1985) ont abouti à un texte qui modifie les Traités européens : l’Acte unique européen signé à Luxembourg et La Haye les 17 et 28 février 1986. Cet Acte unique associe les Communautés et la coopération politique à la poursuite d’objectifs communs, tout en maintenant leur séparation. Il ouvre des perspectives nouvelles et prévoit de nouvelles institutions, tel le tribunal de première instance.

Parallèlement, il faut comprendre qu’au milieu des années 1980, les dirigeants européens sont décidés à rompre avec l’euroscepticisme de la décennie précédente. Sous l’impulsion d’un trio moteur : Mitterrand-Kohl-Delors, se dessine une nouvelle relance de la construction européenne dont l’objectif est d’achever l’intégration économique initiée à Rome en 1957. La réalisation du Marché commun unique devient l’horizon qui va mobiliser les institutions et les États européens pendant près de dix ans.

42L’intégration de la RDA dans la Communauté. L’année 1990 a connu des événements considérables et – au moins en partie – imprévisibles. Celui qui a le plus directement intéressé la Communauté a été la réunification de l’Allemagne dont la conséquence immédiate fut l’intégration de l’ancienne RDA dans la CEE.

Trois dates essentielles ont marqué ces événements : le 9 novembre 1989 le « mur de Berlin » tombe, ce que personne n’avait osé imaginer ; le 1er juillet 1990 l’union monétaire est réalisée entre les deux Allemagne ; le 3 octobre 1990 l’unité de l’Allemagne est rétablie.

Ces événements ont soulevé le problème de l’adhésion de l’ex-République démocratique allemande (RDA). Celle-ci aurait pu être réalisée selon la procédure de l’article 237 du Traité. Cette procédure n’a pas été utilisée.

L’intégration de l’ex-RDA a été réalisée par une série de textes fondés sur le principe que les Länders de la RDA devenant des parties du territoire de l’Allemagne entraient de ce fait dans la CEE.

Toutefois l’entrée de l’ex-RDA dans la Communauté n’a pu se faire sans une période de transition justifiée par les disparités de développement économique.

43Le processus d’intégration. La procédure a été réalisée par trois séries de texte.

1. La RDA a été intégrée dans la Communauté avant même que l’Allemagne ne soit réunifiée. Ce fut l’objet d’un règlement 1794.90 du Conseil et pour la CECA d’une décision 1796.90 de la Commission. Ces textes fixaient les conditions auxquelles devait satisfaire la RDA pour que la Communauté puisse suspendre les droits de douane, les restrictions quantitatives, les taxes et mesures d’effet équivalent sur les produits est-allemands.

En application de ces textes, la Commission a pris un règlement 1795.90 selon lequel la « République démocratique allemande est considérée comme faisant partie de la Communauté »41. Le règlement est entré en vigueur le 1er juillet 1990.

2. Des mesures de transition étaient indispensables (ce qui avait été le cas pour tous les États qui depuis 1972 ont adhéré à la Communauté).

Les dispositions transitoires ont été adoptées par une série de textes (règlements, directives, décisions) du 4 décembre 199042. Elles sont entrées en vigueur en décembre 1990.

3. Les conditions dans lesquelles la RDA est entrée dans la Communauté ont soulevé un problème particulier. L’intégration effective de l’Allemagne de l’Est (1er juillet 1990) précédait l’unification de l’Allemagne. Et les mesures de transition ne pouvaient être adoptées immédiatement. C’est pourquoi l’entrée de la RDA dans la Communauté fut accompagnée de mesures provisoires (en attendant les dispositions transitoires). La période provisoire fut organisée par un règlement 2684.90 et une directive 90.476 du conseil du 17 septembre 199043.

Cette période provisoire a pris fin lors de l’entrée en vigueur des dispositions transitoires (décembre 1990).
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Le passage à l’Union européenne (1986‑1992)

44Les événements. L’édifice construit par le Traité de Rome avait commencé à évoluer et, en particulier, l’Acte unique que l’on peut considérer comme l’acte majeur intermédiaire entre les Communautés et l’Union, lui avait assigné un objectif faussement nouveau : l’achèvement du marché intérieur pour lequel la fin de 1992 était devenue la date symbolique. Mais également, l’Acte unique avait engagé la Communauté dans une politique économique et monétaire plus ambitieuse devant aboutir à une monnaie unique.

Cette évolution fut brutalement accélérée par les événements des années 1989‑1991 : l’effondrement du système communiste et la guerre du Golfe.

Devant ces événements, les Douze ont réagi avec une inégale efficacité.

Face aux modifications du bloc de l’Est, dans ce qui relevait de l’économie, la Communauté bien organisée, expérimentée, a pu se révéler efficace. Elle a pu souvent apporter une aide immédiate. Elle a mis en œuvre des programmes d’aide et de coopération à plus long terme (programmes PHARE, TEMPUS, etc.) ; elle a institué un organisme de financement, la BERD ou Banque européenne de reconstruction et de développement. Et surtout, la Communauté a agi sur les pays de l’Est, sortis de l’empire communiste, comme un pôle d’attraction et d’espérance.

L’ensemble des pays européens s’est trouvé placé devant une nouvelle perspective exaltante : celle d’une réunification du continent européen. La disparition du bloc soviétique a provoqué une rupture de l’ordre international à laquelle les pays membres des Communautés ont réagi rapidement en affirmant hautement la dimension politique du projet européen.

Mais dans les domaines diplomatique, politique et militaire, points faibles de la Communauté, les Douze, inorganisés, sans pouvoirs, ont montré une inefficacité à peu près totale.

Les Douze furent absents du Golfe. Ils ne purent empêcher l’explosion sanglante de la Yougoslavie, en partie due à des décisions intempestives de certains.

La raison de la différence d’efficacité est évidente : fortement organisée dans les domaines de l’économie, la Communauté a pu agir avec des moyens importants comme une véritable puissance. Réduits à une simple coopération interétatique, frappée de l’impuissance traditionnelle de ce genre d’organisation, les Douze ne pouvaient guère avoir d’actions en dehors des frontières de leur union.

45Les initiatives communautaires. Le Traité. Ces événements ont donné aux Douze une impulsion qui s’est traduite dans les dispositions prises par une suite de conseils européens. Dès avant les événements, les conseils européens de Hanovre (27, 28 juin 1988) et Madrid (26, 27 juin 1989) donnèrent une première impulsion à une nouvelle « Union économique et monétaire » qui commença le 1er juillet 1990.

Les conseils européens suivants réagirent aux événements de l’Est et du Golfe : conseil informel de Paris (18 novembre 1989), conseil de Strasbourg (8 et 9 décembre 1989), de Dublin (28 avril et 25 juin 1990), de Rome (27 octobre et 14 décembre 1990).

Ces divers conseils européens aboutirent à la constitution le 15 décembre 1990 de deux « conférences intergouvernementales » (CIG) consacrées l’une à l’élaboration d’un Traité d’Union politique, l’autre au Traité d’Union économique et monétaire.

La mission des CIG aboutit à la conclusion les 9 et 10 décembre 1991, à Maastricht, des deux traités.

Ces deux traités furent réunis en un seul qui fut signé – toujours à Maastricht – le 7 février 1992. C’est le « Traité sur l’Union européenne »44.
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L’Union européenne

46Quatre traités consacrent l’organisation de l’Union européenne : le premier, le Traité de Maastricht, en porte création. Le second, le Traité d’Amsterdam, s’inscrit dans la continuité du précédent qu’il renforce en poursuivant, de façon limitée toutefois, les réformes institutionnelles entreprises. Le troisième, le Traité de Nice, vise à adapter l’ensemble du système communautaire aux perspectives ambitieuses d’un élargissement de l’Union à l’échelle du continent européen. Il ne sera en fait qu’un nouveau texte de transition en ce qu’il laisse nombre de questions sans réponse. Quant au quatrième, l’actuel Traité de Lisbonne, il améliore sensiblement les trois précédents sans se substituer à eux, selon une méthode réformatrice désormais bien rodée tout en adaptant les institutions aux futurs élargissements et en apportant en conséquence les aménagements nécessaires à l’Europe élargie et évolutive du XXIe siècle.

471. La création de l’Union européenne. Le Traité de Maastricht (7 février 1992). Le Traité de Maastricht nécessite une double approche : l’une formelle dans la mesure où la structure du Traité le rend particulièrement difficile à lire, l’autre sur le fond pour en saisir la portée.

48a) La structure formelle du Traité. Du point de vue formel, le Traité de Maastricht se divise en sept titres, suivi de 17 protocoles et de 33 déclarations.

Les sept titres du Traité sont les suivants :

– Titre I. Dispositions communes.

– Titre II. Dispositions portant modification du Traité instituant la Communauté économique européenne en vue d’établir la Communauté européenne.

– Titre III. Dispositions modifiant le Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier.

– Titre IV. Dispositions modifiant le Traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique.

– Titre V. Dispositions concernant une politique étrangère et de sécurité commune.

– Titre VI. Dispositions sur la coopération dans les domaines de la Justice et des Affaires intérieures.

– Titre VII. Dispositions finales.

Cette simplicité des titres recouvre une réelle complexité dans la structure formelle du Traité qui peut s’expliquer par plusieurs raisons.

La première est que le Traité de Maastricht prend la suite de textes, d’institutions et de politiques qu’il incorpore et qu’il modifie en même temps. En conséquence, la division en titres peut recouvrir des subdivisions en parties, elles-mêmes pouvant se subdiviser à leur tour en titres qui reprennent les propres titres des textes incorporés. Ainsi le titre V sur la politique des transports ou le titre VI sur la politique économique et monétaire ne sont que des titres internes du Traité de Rome constituant lui-même le titre II du Traité de Maastricht.

La deuxième raison est que le texte de Maastricht est difficile à lire du fait de sa division en articles représentés par des lettres (de A à S). Or à l’intérieur de ces articles, les Traités communautaires incorporés et modifiés conservent leurs divisions numérotées. Ainsi le premier article du Traité CE est l’article G et le second l’article 2. Le premier article du Traité CECA est l’article H suivi des numéros normaux de ce Traité. De même, le premier article du Traité Euratom est l’article I suivi des articles de ce Traité.

La raison plus fondamentale de cette lourde complexité du texte tient à l’hostilité de plusieurs États à accepter de consentir des abandons de souveraineté dans des domaines régaliens essentiels au Traité.

49Les protocoles. Sur les 17 protocoles, joints au Traité, retenons les plus importants :

– Protocole sur les statuts du Système européen de banques centrales (SEBC) et de la Banque centrale européenne ;

– Protocole sur les statuts de l’Institut monétaire européen ;

– Protocole sur la procédure applicable en cas de déficit excessif ;

– Protocole sur les critères de convergence visés à l’article 109-J du Traité CE ;

– Protocole sur le passage à la troisième phase de l’Union économique et monétaire ;

– Protocole sur certaines dispositions relatives au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

Ces protocoles constituent des dispositions d’application du Traité CE relatif à l’Union économique et monétaire.

– Protocole sur la politique sociale conclu entre les États de la CE à l’exception du Royaume-Uni ;

– Protocole sur la cohésion économique et sociale.

50Les déclarations. L’Acte final de la conférence comporte plusieurs déclarations. Les plus importantes concernent :

– le rôle de l’UEO (Union de l’Europe Occidentale) et des relations avec l’Union européenne et l’Alliance atlantique ;

– la coopération policière.

51b) La structure fondamentale du Traité. Sur le fond, le Traité de Maastricht marque la fin de la « méthode communautaire » telle qu’elle a été suivie depuis 1950. Avec lui, les États signataires entrent dans une nouvelle phase d’unification qui suppose que les décisions soient prises le plus près possible des citoyens et qui repose sur trois piliers d’importance inégale.

52Le premier pilier. Il est constitué par les Communautés européennes. Il se fonde sur les Traités de Paris et de Rome modifiés par l’Acte unique européen et modifiés à nouveau par le Traité de Maastricht.

Au cœur de ce dispositif, la Communauté économique européenne (CEE) devient la Communauté européenne (CE). Le changement terminologique est révélateur d’une volonté essentielle des signataires de Maastricht : l’élargissement à des domaines non économiques des compétences communautaires. Il en résulte plusieurs conséquences.

1) Les compétences économiques communautaires sont développées. La Communauté européenne est désormais compétente pour agir dans 17 domaines répertoriés par le Traité modifié qui inclue des politiques qui s’étaient constituées jusque-là en marge du Traité de Rome sur des bases ténues. Il en est ainsi pour la protection du consommateur (art. 129 A), l’industrie (art. 130), la recherche (art. 130 F à 130 P), l’environnement (art. 130 R), la politique régionale (cohésion économique et sociale, art. 130 A à 130 E). Il s’y ajoute des nouveautés plus radicales. Ainsi les art. 129 B à D traitant d’une politique des réseaux transeuropéens qui concernent les secteurs des infrastructures du transport, des télécommunications et de l’énergie.

2) Les compétences non économiques s’ajoutent aux compétences économiques. Il s’agit :

– de la politique de l’éducation (indépendamment de la formation professionnelle des art. 117 s.) (art. 126 s.) ;

– de la culture (art. 128) ;

– de la santé publique (art. 129 s.).

3) La politique monétaire prend un nouvel élan ayant pour objectif l’institution d’une monnaie unique, l’euro, alors que l’Écu dans le Système monétaire européen (SME) était seulement monnaie commune et laissait subsister les monnaies nationales. Le Royaume-Uni et le Danemark ont toutefois un statut dérogatoire qui leur permet de passer à la monnaie unique au moment de leur choix sous certaines conditions :

À côté de la CE, la CECA et la CEEA subsistent mais apparaissent de plus en plus comme des secteurs particuliers de la CE.

Les États membres et les institutions communautaires assurent le fonctionnement de ce premier pilier, originel par nature et qui constitue une organisation « intégrée », c’est-à‑dire dotée d’une structure fédérale dans laquelle les décisions sont prises par des institutions distinctes de celles des États membres. Ce pilier est régi par le droit communautaire sous le contrôle de la Cour européenne de justice de Luxembourg.

À l’élargissement des compétences communautaires correspond un accroissement des compétences du Parlement européen dans les procédures de décision. Le Traité renforce le contrôle de ce Parlement sur le budget communautaire et introduit un vote d’approbation pour la désignation de la Commission européenne, ce qui correspond à une investiture parlementaire.

Les deux autres piliers ont en commun de fonctionner sur une simple base intergouvernementale, ce qui signifie que les matières qu’ils englobent ne sont pas « communautarisées » et qu’il n’y a pas de délégation de souveraineté sur ces questions.

53Le deuxième pilier. Il recouvre les dispositions concernant une politique étrangère et de sécurité commune (PESC).

Cette politique est définie et mise en œuvre par l’Union et ses États membres. Ses objectifs visent la sauvegarde des valeurs communes, des intérêts fondamentaux et de l’indépendance de l’Union, le maintien de la paix et de la sécurité internationale. L’Union instaure une coopération systématique entre les États membres et met en œuvre des actions communes dans les domaines où les États membres ont des intérêts importants en commun. Chaque fois qu’il le juge nécessaire, le Conseil peut définir une position commune. Le Parlement n’a qu’un pouvoir consultatif.

La PESC englobe toutes les questions intéressant la sécurité de l’Union, y compris la définition à terme d’une politique de défense susceptible de conduire à une défense commune. L’Union de l’Europe Occidentale (UEO) qui fait partie intégrante du développement de l’Union européenne est chargée d’élaborer et de mettre en œuvre les décisions et les actions de l’Union qui intéressent la défense. Le Conseil, en accord avec l’UEO, adopte les modalités pratiques adéquates.

Comparée à ses ambitions, la PESC peut apparaître bien modeste en pratique aussi bien dans ses interventions diplomatiques que dans son volet militaire. Son impuissance lors du conflit bosniaque a bien montré ses limites. Les prises de position et les actions communes devant être adoptées à l’unanimité, la règle est évidemment source de blocage.

54Le troisième pilier. Il organise la coopération dans les domaines de la Justice et des Affaires intérieures (CJAI). Cette coopération renforcée est la conséquence directe de l’établissement d’un espace européen sans frontières intérieures. Elle intéresse les questions d’intérêt commun répertoriées à l’article K1. Il s’agit de la politique d’asile, du franchissement des frontières et de son contrôle, de la politique d’immigration, des conditions d’entrée et de circulation, des conditions de séjour, de l’immigration et du travail irréguliers, des questions criminelles transfrontalières telles que la toxicomanie, le terrorisme, la fraude ainsi que la coopération en matière civile, pénale et dans le domaine douanier. Ces questions sont traitées dans le respect de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 et de la Convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et en tenant compte de la protection accordée aux personnes persécutées pour des motifs politiques. Ces dispositions ne portent pas atteinte aux responsabilités des États membres en ce qui concerne le maintien de l’ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure.

En pratique, les États membres ont pu adopter une liste commune des pays soumis à visas d’entrée dans les États de l’Union européenne. Ils sont également parvenus à un accord sur une action commune dans le domaine de la lutte contre le racisme et la xénophobie. Enfin, parmi les innovations les plus remarquables du Traité, figurent celles qui concernent la légitimité démocratique de l’Union.

55La Communauté civique européenne. Le Traité de Maastricht comporte plusieurs dispositions qui fondent ce que l’on peut appeler une Communauté civique européenne. Celle-ci répond précisément au souci de combler le déficit démocratique souvent reproché aux institutions communautaires.

Le Traité institue en effet une citoyenneté européenne qui comporte de nombreux droits : celui de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, le droit de vote et d’éligibilité aux élections européennes et municipales pour les citoyens de l’Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas les ressortissants, la protection diplomatique et consulaire de n’importe lequel des États de l’Union dans un État tiers où leur propre pays ne serait pas représenté, le droit de pétition devant le Parlement européen, et enfin la faculté de saisir un médiateur nommé par le Parlement de Strasbourg.

Le Traité s’attache par ailleurs à accroître le rôle législatif du Parlement européen, tout en précisant le rôle des États dans la conception et la mise en œuvre des politiques communes selon le principe de subsidiarité. Selon ce principe, la Communauté n’intervient que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière satisfaisante par les États membres, et peuvent donc avoir de meilleurs effets au niveau communautaire. Le principe ne s’applique pas dans les matières où la compétence communautaire est exclusive, et permet dans tous les autres domaines une meilleure répartition des prises de décision entre les niveaux communautaire, national et régional.

56La mise en vigueur du Traité de Maastricht. Elle n’a pas obéi au calendrier prévu : avant le 1er janvier 1993 (art. R.) ou à défaut le 1er jour suivant le dépôt du dernier instrument de ratification. Il a fallu en fait attendre novembre 1993.

Entre-temps, des révisions constitutionnelles ont eu lieu dans certains États membres et la procédure référendaire est intervenue soit pour la révision elle-même soit pour la ratification.

Le résultat négatif du premier référendum danois en date du 22 juin 1992 a retardé le processus de ratification non seulement pour lui-même mais pour d’autres États comme le Royaume-Uni. La reconnaissance d’un « statut spécial » au profit du Danemark par le Conseil européen de Birmingham a permis de débloquer la situation et un second référendum organisé au Danemark en juin 1993 a obtenu cette fois un résultat positif.

En France, dans sa décision du 9 avril 1992, le Conseil constitutionnel saisi sur la base de l’article 54 de la Constitution, déclare non compatibles avec la Constitution et avec les conditions essentielles d’exercice de la souveraineté nationale trois types de dispositions : le droit de vote et d’éligibilité des citoyens européens aux élections municipales, les principales dispositions relatives à la troisième phase de l’Union économique et monétaire, l’article 100-C qui autorise le Conseil à arrêter à la majorité qualifiée la liste des États dont les ressortissants sont soumis à une obligation de visa. Une révision constitutionnelle est intervenue en conséquence suivant la voie parlementaire instituée à l’article 89. Le Congrès a adopté le projet de révision le 23 juin 1992. Un nouveau titre XV intitulé « Des Communautés européennes et de l’Union européenne » est inséré dans la Constitution.

Art. 88‑1 : « La République française participe aux Communautés européennes et à l’Union européenne constituées d’États qui ont choisi librement en vertu des Traités qui les ont instituées d’exercer en commun certaines de leurs compétences. »

Art. 88‑2 : « Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l’Union européenne signé le 7 février 1992, la France consent aux transferts de compétences nécessaires à l’établissement de l’Union économique et monétaire européenne ainsi qu’à la détermination des règles relatives au franchissement des frontières extérieures des États membres de la Communauté. »

Art. 88‑3 : « Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l’Union européenne signé le 7 février 1992, le droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux seuls citoyens de l’Union européenne résidant en France. Ces citoyens ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d’adjoint au maire ni participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l’élection des sénateurs. Une loi organique votée dans les mêmes termes par les deux assemblées détermine les conditions d’application du présent article. »

Art. 88‑4 : « Le gouvernement soumet à l’Assemblée nationale et au Sénat, dès leur transmission au conseil des Communautés, les propositions d’actes communautaires comportant des dispositions de nature législative.

Pendant les sessions ou en dehors d’elles des résolutions peuvent être votées dans le cadre du présent article selon des modalités déterminées par le règlement de chaque assemblée. »

Le Conseil constitutionnel saisi à nouveau cette fois sur la conformité du Traité de Maastricht à la Constitution révisée a confirmé sa première décision en se fondant sur l’autorité de la chose jugée et sur la nature souveraine du pouvoir constituant. Quant à la ratification du Traité par la France, elle a été autorisée par voie référendaire le 20 septembre 199245.

572. Après Maastricht. Indépendamment de l’achèvement du marché intérieur réalisé le 1er janvier 1993 et qui est un succès communautaire, on peut relever deux événements majeurs dans la poursuite de l’intégration européenne : l’adhésion de nouveaux membres et la première révision du Traité de l’Union par le Traité d’Amsterdam.

58L’adhésion de l’Autriche, la Finlande et la Suède. 1er janvier 1995. L’adhésion des membres de l’AELE porte à quinze le nombre des États membres de l’Union. Une série de décisions du Conseil sont intervenues concernant cette adhésion :

– décision du Conseil de l’Union européenne le 1er janvier 1995 portant adoption des instruments relatifs à l’adhésion des nouveaux membres ;

– décision fixant au 1er janvier 1995 l’ordre de l’exercice de la présidence ;

– une déclaration commune de l’article 31 de la décision portant ajustement des instruments concernant l’adhésion de nouveaux États à l’Union européenne.

Une information concernant l’adhésion des États membres à l’Union. Certaines adoptions sont automatiques. Il en est ainsi pour le nombre de sièges et de voix au Parlement européen. La pondération est la suivante :










	État membre

	Députés du PE

	Votes au Conseil

	Commissaires




	Belgique

	25

	5

	1




	Danemark

	16

	3

	1




	Allemagne

	99

	10

	2




	Grèce

	25

	5

	1




	Espagne

	64

	8

	2




	France

	87

	10

	2




	Irlande

	15

	3

	1




	Italie

	87

	10

	2




	Luxembourg

	6

	2

	1




	Pays-Bas

	31

	5

	1




	Portugal

	25

	5

	1




	Royaume-Uni

	87

	10

	2




	Autriche

	21

	4

	1




	Finlande

	16

	3

	1




	Suède

	22

	4

	1




	TOTAL

	626

	87

	20








Il y eut cependant deux points qui exigèrent une décision politique du Conseil :

– la majorité simple est de 44 voix (le nombre total est de 87). La majorité qualifiée est passée à 62, la minorité de blocage étant de 26 voix ;

– pour ne pas en venir au nombre pair de voix des magistrats (le nombre aurait été de 16), le 16e magistrat devient avocat général.

Compte tenu de la forte attraction de l’Union, les problèmes tenant à sa capacité d’action réclament des solutions que le Traité de Maastricht n’a pu totalement résoudre faute d’intégrer complètement l’objectif d’une Union de type fédéral.

C’est en conscience de ses insuffisances que le Traité de Maastricht prévoit sa propre révision.

59La révision du Traité de Maastricht. La procédure de révision est mise en place par l’article N qui prévoit la convocation par le président du Conseil d’une conférence des représentants des gouvernements des États membres. La conférence programmée à l’article N in fine pour 1996 a pour double mission d’examiner les dispositions du présent Traité pour lesquelles une révision est prévue, et d’arrêter d’un commun accord, les modifications utiles à la poursuite des objectifs de l’Union énoncés aux articles A et B.

L’article B en effet postule d’examiner dans quelles mesures les politiques et formes de coopération instaurées par le Traité doivent être révisées en vue d’assurer l’efficacité des mécanismes et institutions communautaires.

Les articles J 4, § 6 et J 10 prévoient la révision de la PESC.

L’article 189 B, § 8 prévoit la possibilité d’un élargissement du champ d’application et de la procédure de codécision.

La déclaration no 1 envisage d’ajouter l’énergie, le tourisme et la protection civile comme nouveaux titres du Traité.

La déclaration no 16 prévoit l’examen de la hiérarchie des actes.

Dès le Conseil européen de Bruxelles des 10 et 11 décembre 1993, il était convenu que la conférence intergouvernementale (CIG) de 1996 devrait examiner le rôle législatif du Parlement, les questions relatives au nombre des membres de la Commission et à la pondération des voix au Conseil des ministres.

En réalité la révision des Traités a été lancée à Messine le 2 juin 1995 par la constitution d’un groupe de réflexion composé des représentants des quinze ministres des Affaires étrangères, du président de la Commission et de deux représentants du Parlement, Mme Guigou et M. Brok. Le mandat de ce groupe de réflexion a été défini par le Conseil européen de Cannes des 2 et 27 juin 1995 en visant non seulement les points pour lesquels le Traité de Maastricht prévoyait une révision, mais aussi, de façon large, toute autre amélioration possible. Le Conseil européen de Madrid des 15 et 16 décembre 1995 devait fixer l’ouverture solennelle de la Conférence intergouvernementale de révision des Traités au 29 mars 1996.

Lors de ce Conseil ont été retenus les trois axes de la révision : une Union plus proche des citoyens, une efficacité et une légitimité plus grande des institutions, et le renforcement de la capacité d’action extérieure de l’Union. Les modalités d’association du Parlement européen par le biais de deux observateurs, ont été définies également lors de ce Conseil qui inaugure une formule inédite en la matière.

Le Conseil de Dublin des 13 et 14 décembre 1996 décide de mettre un terme aux travaux entrepris à la fin de la présidence néerlandaise et souligne l’importance des questions qui restent à la traîne et concernant les aspects institutionnels de la coopération renforcée.

La CIG devait conclure ses travaux en juin 1997 sans apporter de solution aux questions retenant le plus l’attention du public et liées aux futurs élargissements de l’Union. Ni la réduction du nombre de commissaires ni surtout la pondération des voix au Conseil des ministres que certains États liaient à l’accroissement du vote à la majorité qualifiée ne sont réglées. On désignera ces questions par la suite comme les « reliquats d’Amsterdam ». Jacques Delors a parlé à cette occasion d’un véritable « fiasco ».

En réalité, le nouveau Traité qui résulte de ces travaux apporte des progrès réels, et mérite un jugement plus nuancé.

603. Le Traité d’Amsterdam (2 octobre 1997). Comme son prédécesseur, le nouveau Traité d’Amsterdam intervient sur la forme et sur le fond des différents textes.

61a) La révision formelle. Le Traité d’Amsterdam vise à donner aux textes une meilleure lisibilité en améliorant leur forme caractérisée par une rare complexité dans le précédent Traité. À cet effet, le nouveau Traité apporte de nombreuses retouches formelles qui allègent et simplifient la rédaction46.

Tout d’abord, les dispositions devenues obsolètes ou caduques sont supprimées ou abrogées. C’est ainsi que le nouveau chapitre consacré à l’Union douanière dans le Traité instituant la Communauté européenne voit tous les articles du Traité de Maastricht consacrés à la période de transition et aux aspects techniques de la mise en place d’un tarif douanier commun abrogés. Dans le même temps, les intitulés des sections 1 et 2 consacrées à l’élimination des droits de douane entre les États et à l’établissement du tarif douanier commun sont supprimés.

Par ailleurs, les dispositions qui traitent d’une même question de fond sont déplacées pour être regroupées de façon rationnelle. C’est ainsi que le regroupement à l’article 23 des conditions de quorum nécessaires à l’adoption des décisions est un bon exemple de déplacement, de regroupement et de modifications combinés pour clarifier le texte.

Mais ce qui a constitué sans aucun doute la plus importante décision sur le plan formel, c’est l’abandon de la division opérée par le Traité de Maastricht associant lettres et chiffres, au profit d’une numérotation classique en chiffres. Cette nouvelle présentation que l’on peut considérer comme un « retour à la normale » requiert néanmoins la plus grande attention dans la mesure où les nouveaux numéros ne correspondent plus aux anciens et obligent les praticiens du droit à modifier leurs références47.

Le seul inconvénient est la nécessité d’un temps d’assimilation pour que la nouvelle numérotation devienne aussi familière que celle qu’elle remplace, mais elle a le mérite de réaliser une simplification appréciable par rapport au Traité de Maastricht.

62b) Les innovations fondamentales. Sur le fond, le Traité d’Amsterdam consolide les trois grands piliers sur lesquels se fonde l’action de l’Union.

63À l’égard du premier pilier constitué par les Communautés européennes. Les avancées les plus innovantes traduisent la volonté manifeste de placer l’emploi et les droits des citoyens au cœur de l’Union. Il faut souligner en effet que les préoccupations sociales du Traité amorcent un changement radical en comblant une lacune longtemps reprochée à la construction européenne. En effet au reproche de déficit démocratique auquel le Traité de Maastricht a voulu remédier, s’ajoutait celui non moins pertinent de déficit social auquel répond cette fois le Traité d’Amsterdam.

Non seulement l’article 2 des dispositions communes assigne un niveau d’emploi élevé comme objectif de l’Union, mais il devient une mission de la Communauté européenne en liaison avec les politiques économiques (art. 2). À côté des ambitions de promotion d’un développement équilibré et durable des activités économiques, d’une croissance durable et non inflationniste, d’un haut degré de compétitivité et de performance, prend place l’exigence d’un niveau d’emploi et de protection sociale élevé. Si chaque État reste maître de sa politique en la matière, il l’inscrira désormais dans une stratégie européenne coordonnée (art. 3). À la date du Traité où l’Europe compte plus de 18 millions de chômeurs, l’action commune sur le terrain de l’emploi inscrite dans le Traité est un progrès en soi qui mérite d’être souligné. Un nouveau titre VIII spécialement consacré à l’emploi (art. 125 à 130) prévoit quatre moyens au service de cette nouvelle politique commune (art. 128) : conclusions et lignes directrices annuelles, recommandations aux États membres et actions d’encouragement, les institutions responsables étant assistées dans leur travail par un nouveau comité de l’emploi à caractère consultatif (art. 130).

En outre, le poids donné par le Traité aux droits de l’homme et aux droits fondamentaux porte sur un vaste ensemble hétérogène. Concernant les droits de l’homme, l’article 6 des dispositions communes rappelle que l’Union est fondée sur les principes de la liberté, de la démocratie, du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que de l’État de droit, principes qui sont communs aux États membres, et l’article 7 prévoit pour la première fois une procédure de sanction en cas de violation de ces principes par un État membre.

Les droits fondamentaux recouvrent pour leur part aussi bien les dispositions sociales (art. 136 à 145) intéressant l’amélioration des conditions de vie et de travail notamment la protection sociale, le dialogue social, le développement des ressources humaines (art. 136), la lutte contre l’exclusion et la pauvreté (art. 137), mais aussi le principe d’égalité entre les hommes et les femmes en matière d’emploi et de travail (art. 141). S’y ajoutent les dispositions intéressant la citoyenneté de l’Union (art. 17 à 22), la promotion de la diversité culturelle (art. 151), l’amélioration de la santé publique (art. 152), la protection du consommateur envisagée dans une conception d’ensemble et non plus strictement économique (art. 153), sans oublier la consécration des droits opposables à l’administration, notamment les droits à la transparence et à la communication des documents communautaires (art. 255), ou encore les exigences nouvelles en matière de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement (art. 2 et 6).

Cette liste à la Prévert recouvre ainsi de nombreux progrès par rapport au Traité de Maastricht accentués dans leur mise en œuvre par un recours plus large à la procédure de codécision du Parlement et du Conseil des ministres.

64À l’égard du deuxième pilier. Le titre V (art. 11 à 28) du Traité fait l’objet d’une réécriture complète qui vise à améliorer le fonctionnement de la PESC. Trois éléments sont à retenir.

1) Le premier élement est que s’il n’attribue pas de façon expresse la personnalité morale à l’Union, le Traité d’Amsterdam lui reconnaît néanmoins implicitement une capacité juridique internationale par un véritable faisceau d’indices concordants. La politique étrangère et de sécurité commune y est affirmée comme celle de l’Union et l’article 11, § 1 et § 2, supprime la référence aux États membres. L’article 24 fournit un second indice en ouvrant à la présidence la possibilité de négocier un accord international et surtout au Conseil statuant à l’unanimité sur recommandation de la présidence, celle de le conclure. Certes, le même article prend soin de préciser qu’aucun accord ne lie un État membre qui déclare devoir se conformer à ses règles constitutionnelles. Dans l’attente de l’accomplissement par cet État des formalités de droit, les autres membres du Conseil peuvent convenir que l’accord leur est applicable à titre provisoire. Mais l’accord est bien conclu par l’Union qui se trouve ainsi renforcée. Le troisième indice est constitué par la possibilité nouvelle offerte au Conseil, chaque fois qu’il l’estime nécessaire, de nommer un représentant spécial auquel est conféré un mandat en liaison avec des questions politiques particulières.

2) Le deuxième élément à l’actif du Traité concerne l’amélioration sensible apportée au fonctionnement de la PESC qui bénéficie d’instruments nouveaux. À côté des principes et des orientations générales définies par le Conseil européen, le nouvel article 13 permet à celui‑ci de décider des stratégies communes qui précisent de façon concrète leurs objectifs, leur durée et les moyens que devront fournir l’Union et les États membres. Les actions communes (art. 14) et les positions communes (art. 15) mettent en œuvre ces stratégies décidées par le Conseil européen sur recommandation du Conseil. Cet encadrement de la PESC par le Conseil européen ouvre logiquement la prise de décision à la majorité qualifiée s’agissant de la mise en œuvre d’une stratégie, d’une action ou d’une position commune (art. 23, § 2).

L’unanimité reste la règle pour les autres questions y compris pour celles de sécurité. L’abstention constructive permet toutefois à un État de ne pas participer sans empêcher les autres d’agir. Seule, l’abstention d’un tiers des voix pondérées empêche l’adoption de la décision. La majorité simple permet de régler les questions de procédure.

Enfin, la mise en œuvre continue à relever de la responsabilité de la présidence, mais d’une part, le secrétaire général du Conseil, Haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune (art. 26) et d’autre part, la nouvelle unité de planification de la politique et d’alerte rapide, placée sous l’autorité du secrétaire général du Conseil, jouent désormais un rôle important.

3) Le troisième élément concerne la sécurité commune. Le Traité d’Amsterdam constitue une avancée dans l’affirmation d’une identité européenne de sécurité et de défense considérée comme un objectif de l’Union (art. 2, § 2, du préambule). S’il ne va pas jusqu’à établir une Défense européenne commune, il en prévoit la possibilité. L’article 17, § 1, dispose que la politique étrangère et de sécurité commune touche tous les aspects de la sécurité de l’Union y compris la définition progressive d’une politique de défense commune qui pourrait conduire à une défense commune. Cette hypothèse suppose une décision du Conseil approuvée par les États membres selon leurs règles constitutionnelles nationales. Le Traité prévoit également la possibilité nouvelle d’une coopération en matière d’armements.

Il est surtout important de relever que l’article 17, § 2, inclut désormais les missions dites « de Petersberg »48 qui constituent une catégorie spéciale regroupant les missions humanitaires et d’évacuation, les missions de maintien de la paix et celles des forces de combat pour la gestion des crises y compris les missions de rétablissement de la paix. Concernant ce type de missions il est affirmé un droit de participation de tous les États membres sur un pied d’égalité y compris les États neutres, y compris le Danemark dont l’opting out l’exclut par ailleurs de toute participation à l’élaboration et à la mise en œuvre des décisions et obligations de l’Union en matière de défense. Les missions de l’article 17, § 2, supposent des modalités pratiques arrêtées par le Conseil en accord avec l’Union de l’Europe Occidentale (UEO).

Le Traité approfondit la coopération entre l’Union et l’UEO en matière de défense en même temps qu’il prend acte des obligations de la plupart des États membres au sein de l’Alliance atlantique ainsi que du fait que certains n’en font pas partie.

D’une façon générale, les progrès réalisés à l’égard de la PESC traduisent la volonté très ferme de donner à l’Union des moyens efficaces.

65À l’égard du troisième pilier. Intéressant la coopération dans les domaines de la Justice et des Affaires intérieures (CJAI), la rigidité de son caractère intergouvernemental était dénoncée comme cause d’échec patent des dispositions du Traité de Maastricht. L’unanimité comme seul processus décisionnel, l’exclusion des institutions communautaires entraînaient blocages et immobilismes dans un domaine sensible pour l’opinion européenne.

Pour accroître l’efficacité du dispositif, il fallait combler le déficit sécuritaire et répondre aux problèmes liés à la mobilité des personnes et aux futurs élargissements de l’Union. Pour cela, le Traité d’Amsterdam constitue une avancée politique majeure et conduit à un processus d’intégration en la matière en fixant pour nouvel objectif à l’Union de maintenir et de développer l’Union en tant qu’espace de liberté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes en liaison avec des mesures appropriées (art. 2). À partir de cet objectif spécifique, s’opère un nouveau découpage matériel en deux blocs, des questions relevant du troisième pilier de Maastricht.

1) Le premier concerne une communautarisation massive de la libre circulation des personnes dans des conditions de sécurité garanties par les mesures d’accompagnement nécessaires. Le nouveau titre IV du Traité communautaire (art. 61 à 69) enrichit le pilier communautaire par transfert des questions intéressant le franchissement des frontières intérieures et extérieures de l’Union et la politique des visas (art. 62), les procédures d’asile (art. 63), les politiques d’immigration (art. 62, § 3), la coopération en matière civile et administrative (art. 65 et 66).

Pendant une période transitoire de cinq ans qui marque la progressivité de l’intégration, le Conseil statue en principe, sauf exceptions, à l’unanimité, et la Commission perd son monopole d’initiative partagé avec les États membres (art. 67, § 1). Au terme de cette période, les procédures communautaires s’appliquent et la Commission retrouve son initiative, mais doit examiner toute demande d’un État membre.

Il faut ajouter et sans aucun doute déplorer que l’espace de sécurité et de liberté commune du titre IV soit morcelé par les situations dérogatoires consenties à trois États en vertu des protocoles intéressant la position du Danemark, du Royaume-Uni et de l’Irlande (art. 69).

2) Le second comporte une rénovation complète du pilier intergouvernemental à la fois amputé des matières communautarisées, et spécialisé désormais dans un nouveau titre VII du Traité consacré à la coopération policière et judiciaire en matière pénale (art. 29 à 40). Dans la perspective commune de l’article 2, la coopération dont s’agit prend un sens spécifique comme le précise l’article 29, § 1, qui dispose que l’objectif de l’Union est d’offrir aux citoyens un niveau élevé de protection dans un espace de liberté, de sécurité et de justice.

À cette fin, il s’agit d’élaborer une action en commun entre les États membres dans le domaine de la coopération policière et judiciaire en matière pénale, en prévenant le racisme et la xénophobie et en luttant contre ces phénomènes. Le texte précise aussi bien les finalités que les moyens. Les finalités de prévention et de répression concernent les activités criminelles organisées ou non : le terrorisme, la traite d’êtres humains, les crimes contre les enfants, le trafic de drogue, le trafic d’armes, la corruption et la fraude. Trois types d’action sont définis : une coopération plus étroite entre services de police, des douanes et autres autorités compétentes (art. 30), une coopération de même renforcée entre les autorités judiciaires (art. 31), et les rapprochements en tant que de besoin des règles pénales en Europe (art. 31, al. e, et 34, § 2 c).

Pour éviter l’immobilisme reproché au troisième pilier de Maastricht, les coopérations renforcées organisées par le nouveau Traité permettent aux États qui le veulent, d’aller de l’avant sans attendre les retardataires, sous certaines conditions organisées par l’article 40 pour ce pilier et de façon générale par le titre VII (art. 43 à 45). La flexibilité n’est cependant pas automatique. Il faut que les États intéressés soient habilités à y recourir par le Conseil statuant à la majorité qualifiée après avis de la Commission (art. 40, § 2). Il faut aussi que l’action envisagée respecte les compétences du pilier concerné. Le seul blocage résulte de l’article 40, § 2, lorsqu’un État invoque et expose « des raisons de politique nationale importantes », en s’opposant à la décision d’autorisation. Il n’est pas alors procédé au vote. Mais ce blocage peut être surmonté et n’est pas assimilable à un veto puisque le Conseil peut décider de saisir le Conseil européen qui tranche en dernier ressort à l’unanimité.

La finalité assignée à cette procédure est de permettre à l’Union de progresser plus rapidement sans être retardée par les États réticents ou désireux de rejoindre seulement dans un second temps les États déjà liés.

Ce dispositif n’affecte pas les dispositions du protocole général qui intègre l’acquis de Schengen (art. 40.5) devenu opposable à tout candidat à l’adhésion à l’Union (art. 8 du Protocole). Rappelons sur ce point que deux États de l’Union ne sont pas parties à l’accord de Schengen, le Royaume-Uni et l’Irlande, et que le Danemark refuse toute communautarisation des questions concernées. Il s’agit là encore d’une flexibilité spéciale et prédéterminée par les États membres.

Au total, le Traité d’Amsterdam est une nouvelle étape positive dans la construction européenne qui n’a pu être définitivement franchie qu’en entrant dans le droit positif. Ce qui supposait réglés les problèmes constitutionnels internes posés aux États membres par la ratification du Traité. Il a fallu attendre en conséquence le 1er mai 1999 pour sa mise en vigueur.

66c) La ratification par la France. Saisi sur la base de l’article 54 de la Constitution, le Conseil constitutionnel s’est prononcé dans sa décision du 31 décembre 199749 sur la compatibilité du Traité avec « la Constitution et les conditions essentielles d’exercice de la souveraineté nationale ». S’agissant des mesures relatives aux visas, à l’asile et à la libre circulation des personnes, le Conseil constitutionnel se référant à l’article 88‑2 de la Constitution, considère que les transferts de compétence nouveaux par rapport au Traité de Maastricht appellent une nouvelle révision constitutionnelle. Il souligne que la mise en œuvre du principe de subsidiarité ne peut empêcher que l’ampleur des transferts n’affecte les conditions essentielles de la souveraineté nationale ; que si les mesures d’accompagnement de la période de transition n’affectent pas la souveraineté nationale dans la mesure où les décisions sont prises à l’unanimité et où les États membres conservent un pouvoir d’initiative, en revanche, le dispositif prévu au terme de cette période de cinq ans est contraire à la Constitution. Les États perdent alors en effet l’initiative et la règle de l’unanimité fait place à la majorité qualifiée et à la procédure de codécision. Le même raisonnement est suivi en ce qui concerne les mesures relatives au franchissement des frontières extérieures des États membres, et le Conseil constitutionnel décide en conséquence que l’autorisation de ratifier en vertu d’une loi le Traité d’Amsterdam ne peut intervenir qu’après révision de la constitution.

Comme dans le cas du Traité de Maastricht, la voie choisie pour la révision est la voie parlementaire, et le projet de loi constitutionnelle modifiant les articles 88‑2 et 88‑4 de la Constitution, voté en termes identiques par l’Assemblée nationale le 1er décembre 1998 et par le Sénat le 17 décembre 1998 a été soumis au Parlement réuni en Congrès le 18 janvier 199950 pour être adopté sans surprise par 758 voix pour contre 111 voix contre51.













Section 2

Les évolutions de l’Union européenne après Amsterdam

67« L’Après Amsterdam » ouvre une nouvelle phase évolutive dominée par le projet ambitieux d’une nouvelle grande Europe qui impose une adaptation des institutions pour leur permettre d’absorber les adhésions envisagées. C’est le Traité de Nice qui apporte les premières solutions, mais ses lacunes en font dès l’origine un texte de transition destiné à être révisé. Il offre toutefois l’occasion de proclamer la dimension morale des valeurs communes de l’Union avec la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

C’est aussi l’échec en 2005 d’un projet de Traité constitutionnel destiné à remplacer le Traité de Nice. Il ne sera surmonté que par le Traité de Lisbonne qui règle les questions institutionnelles pendantes et donne à la Charte des droits fondamentaux pleine valeur de droit positif.

Après Lisbonne, la crise économique et financière planétaire qui a commencé en 2008 aux États-Unis affecte l’Union durablement et spécialement ses États les plus vulnérables, en l’obligeant à des réformes drastiques. En même temps apparaissent des scénarios encore inédits d’« exit » ou sortie de l’Union.


§ 1

L’ambition d’une nouvelle grande Europe

68Généralités. À l’aube d’un nouveau millénaire, le projet d’élargissement est sans précédent dans l’histoire de l’Europe communautaire. Il ne s’agit plus d’adhésions isolées. Il s’agit d’intégrer 13 nouveaux États, principalement d’Europe centrale et orientale, soit dans l’ordre alphabétique : Bulgarie, Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, République tchèque, Turquie.

Cette ouverture de l’Union est programmée dans ses grandes lignes pour s’échelonner sur la première décennie du XXIe siècle. Mais à plus ou moins long terme, d’autres États sont appelés d’ores et déjà à rejoindre l’Union dans de futures vagues d’élargissement pour intégrer dans leur famille historiquement naturelle les États des Balkans occidentaux issus de l’éclatement de l’ex-Yougoslavie. Tous n’ont pas atteint le même niveau d’avancement dans leur marche vers l’adhésion mais rien n’interdit de penser que la future Union de 28 États pourra encore accueillir d’autres États voisins avec lesquels elle se doit d’ores et déjà d’organiser et d’approfondir des accords de partenariat et de coopération pour éviter que les nouvelles frontières de l’Union ne deviennent à terme une ligne de partage plus ou moins honteuse entre richesse et pauvreté en Europe.

Dans cette perspective évolutive, l’Union a pris conscience très vite qu’elle devait se préparer à l’élargissement en se dotant des moyens nécessaires à sa réussite, ce qui suppose tout d’abord l’organisation d’un cadre opérationnel de l’élargissement pour permettre au processus d’adhésion de progresser et d’aboutir et ce qui rend également nécessaire la réforme des institutions pour leur permettre un mode de fonctionnement aussi efficace pour une Union de 28 membres que pour les Communautés originaires de six États pour lesquelles elles avaient été mises en place. C’est l’actuel Traité de Lisbonne, dernier Traité en date de l’Union qui a pu régler ce problème que le précédent Traité de Nice n’avait pas pu résoudre complètement. C’est encore l’occasion de renforcer l’Union européenne en lui donnant le rang de grande puissance mondiale et en la dotant d’une « âme » par la reconnaissance d’une identité de droits et de valeurs communs dans une Charte solennelle.


A

La mise en place du processus d’élargissement

69Les étapes. Différentes étapes jalonnées périodiquement par la succession des Conseils européens ont permis la mise en place d’un dispositif opérationnel. La conscience des défis et des enjeux de l’élargissement conduit par ailleurs États membres et États candidats à pratiquer une dynamique de réformes importantes.


1

Le dispositif opérationnel de l’élargissement

70Le dispositif d’élargissement suppose tout d’abord que les pays candidats remplissent les obligations exigées pour leur entrée dans l’Union telles qu’elles sont définies en particulier par les critères de Copenhague. Les progrès réalisés en vue de la mise en conformité avec les exigences de l’adhésion supposent par ailleurs un suivi et une évaluation méthodique.

71Les critères de Copenhague. C’est le Conseil européen de Copenhague tenu en juin 1993 qui détermine fondamentalement les critères d’adhésion que doivent remplir les pays candidats à l’Union. Critères politiques : ils imposent aux États candidats de disposer comme les États membres eux-mêmes d’institutions garantissant la démocratie, l’État de droit, les droits de l’homme, le respect des minorités et leur protection. Critères économiques : il s’agit d’une économie de marché viable et de la capacité de faire face aux pressions concurrentielles et aux jeux des forces du marché à l’intérieur de l’Union. Une troisième série de critères englobe les autres obligations liées à l’adhésion, plus spécialement la prise en charge des objectifs de l’Union politique, économique et monétaire en même temps que ce qu’il convient de désigner globalement comme la reprise de l’acquis communautaire ou plus directement aujourd’hui « la reprise de l’ordre juridique de l’Union européenne ».

Pour soutenir les efforts des pays candidats dans l’adoption et l’application de cet acquis, une stratégie de pré-adhésion définie par le Conseil européen d’Essen des 9 et 10 décembre 1994 permet de mettre en œuvre un concours financier exceptionnel de la part de l’Union. Ce dispositif spécifique d’aides nécessite lui-même une méthode d’évaluation des besoins et la mise au point d’un encadrement adapté.

72La méthode de « l’Agenda 2000 ». Le Conseil européen de Madrid des 15 et 16 décembre 1995, charge la Commission d’établir une évaluation des demandes d’adhésion en même temps qu’une analyse des conséquences de l’élargissement pour l’Union52.

Répondant à cette demande dans sa communication dite « Agenda 2000 », la Commission s’est engagée à faire régulièrement rapport au Conseil des progrès réalisés par chacun des pays candidats pour remplir les critères de Copenhague53. Le même Agenda 2000 contient les avis de la Commission sur les demandes d’adhésion des pays d’Europe Centrale et orientale (PECO) et recommande que des négociations soient ouvertes avec un premier groupe de six pays : République tchèque, Estonie, Hongrie, Pologne, Slovénie et Chypre.

Le Conseil européen de Luxembourg des 12 et 13 décembre 1997 décide d’engager le processus d’élargissement et complète le dispositif par une « conférence européenne » constituant un forum de consultation politique pour permettre à l’ensemble des États membres et des pays candidats de discuter des problèmes d’intérêt général54. La méthode de l’Agenda 2000 est approuvée et il est précisé que les rapports réguliers de la Commission se fondent sur un examen préalable avec chaque État candidat de la mise en œuvre des partenariats pour l’adhésion et de l’état de reprise de l’acquis communautaire.

Le partenariat pour l’adhésion se définit comme un accord conclu entre l’Union et chaque pays candidat pour inscrire dans un cadre opérationnel unique les priorités à accomplir pour satisfaire aux critères d’adhésion, de même que les moyens disponibles pour aider à leur mise en œuvre. Cet instrument est complété pour sa mise en application d’un programme national d’adoption de l’acquis juridique de l’Union, lui-même répertorié en 35 chapitres. Cet acquis représente en effet notre droit commun dans son ensemble et recouvre en conséquence tous les domaines du droit matériel de l’Union tels que la libre circulation des marchandises, la propriété intellectuelle, l’agriculture et le développement rural, les transports, l’énergie, la politique régionale, la justice, l’éducation, l’environnement, les institutions, les télécommunications, la pêche ou le contrôle financier55. L’examen analytique de l’acquis ou « screening » est opéré chapitre par chapitre par la Commission avec le double but d’expliquer cet acquis et de mesurer les difficultés des pays candidats confrontés à la nécessité de créer ou de renforcer les structures indispensables à sa mise en œuvre. La révision périodique des partenariats pour l’adhésion permet de définir de nouvelles priorités en tenant compte des avancées réalisées. Le rapport régulier annuel de la Commission fait état de la situation des États concernés et délivre ses recommandations en conséquence.

73La stratégie de pré-adhésion renforcée. C’est ainsi que le processus d’adhésion a pu être lancé officiellement le 30 mars 1998 par une réunion des quinze ministres des Affaires étrangères de l’Union et des dix pays candidats d’Europe centrale et orientale et de Chypre. Le 5 octobre de la même année lors du Conseil « affaires générales » l’Union décide d’engager les premières négociations d’adhésion avec le premier groupe des six pays désignés par l’Agenda 2000.

Le Conseil européen de Berlin des 24 et 25 mars 1999 affirme que « l’élargissement est une priorité historique » et en conséquence renforce le dispositif de pré-adhésion en décidant que l’aide financière de l’Union sera plus que doublée à partir de 2000. Ce qui représente 3,120 milliards d’euros par an entre 2000 et 2006 répartis entre trois programmes dont deux spécifiques56 prévus dès le Conseil de Luxembourg : SAPARD ou programme spécial d’adhésion pour l’agriculture et le développement rural à raison de 500 millions d’euros, ISPA ou instrument structural de pré-adhésion à raison d’un milliard d’euros par an pour financer les secteurs de l’environnement et des transports, et le solde pour doter le programme PHARE57 opérationnel depuis 1990 mais réorienté sur le financement de la capacité administrative et judiciaire dans les domaines non couverts par les deux autres instruments. Le Conseil européen de Copenhague des 12 et 13 décembre 2002 devait relever le plafond des aides de l’Europe et au total l’Union a consacré ainsi 40,6 milliards d’euros à l’élargissement jusqu’en 2006. Ces aides financières ont été encore complétées par un effort particulier de la Banque européenne d’investissement représentant 7 milliards d’euros. Le renforcement des efforts financiers consentis marque la détermination politique de l’Union à l’égard de son élargissement et de ses engagements avec les États concernés.

La Commission ayant adopté en octobre 1999 la 2e série de rapports réguliers et révisé les partenariats pour l’adhésion, le Conseil d’Helsinki des 10 et 11 décembre 1999 décide à son tour d’entamer les négociations pour l’adhésion dès février 2000 avec un second groupe de pays candidats : Bulgarie, Lettonie, Lituanie, Malte, la Roumanie et la Slovaquie. La Turquie se voit conféré quant à elle, le statut de pays candidat, la Commission devant mettre en œuvre avec lui une stratégie spécifique de pré-adhésion concrétisée en mars 2001 par un premier partenariat pour l’adhésion.

74Les vagues successives de l’élargissement. Dans son document de stratégie et son rapport sur les progrès réalisés par chacun des pays candidats adoptés le 9 octobre 2002, la Commission devait recommander de conclure les négociations d’adhésion pour la fin de l’année 2002 avec dix pays reconnus aptes à satisfaire aux critères imposés au début de l’année 2004, le but étant de signer le traité d’adhésion au printemps 2003.

En conséquence, lors du Conseil européen de Copenhague du 13 décembre 2002, les négociations ont été conduites à terme avec ces dix pays : République tchèque, Estonie, Chypre58, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Malte, Pologne, Slovénie et Slovaquie. Les avis59 favorables de la Commission et du Parlement sur leur adhésion en date du 19 février 2003 et la décision positive du Conseil du 14 avril 2003 ont permis d’aboutir à la signature du traité d’adhésion du 16 avril 2003 prévu pour entrer en vigueur le 1er mai 200460. Cette date a pu être respectée61, la procédure de ratification ayant été menée à son terme en temps voulu62.

Mais les dix pays entrés dans l’Union européenne le 1er mai 2004 ne constituent que la première vague de l’élargissement. Pour la Bulgarie et la Roumanie, le Conseil européen de Bruxelles des 12 et 13 décembre 2003 retient la nécessité pour eux de réaliser des progrès supplémentaires notamment sur leurs capacités administratives et judiciaires de même que sur la réforme économique et structurelle. Les exigences imposées par l’Union et acceptées par eux ont été précisées lors de la clôture des négociations d’adhésion le 14 décembre 2004.

Ils entreront dans l’Union le 1er janvier 2007 au terme de la procédure de ratification de leur Traité d’adhésion63, portant ainsi à 27 le nombre des États membres de l’Union et à 23 le nombre des langues officielles de l’Union qui devient ainsi riveraine de la mer Noire.64

75Le cas particulier de la Turquie. En ce qui concerne la Turquie, pays déclaré candidat officiel depuis 1999, sa candidature est la plus ancienne et la plus lente à évoluer. Après une première demande d’entrer dans la toute jeune Communauté économique européenne dès le 31 juillet 195965, son parcours vers l’adhésion est jalonné d’étapes importantes.

La première est la signature à Ankara dès le 12 septembre 1963 d’un accord d’association qui consacre les « fiançailles de la Turquie et de l’Union européenne » par des engagements réciproques, et le président de la Commission de l’époque, Walter Hallstein, déclare fermement à cette occasion : « la Turquie fait partie de l’Europe. Un jour, le dernier pas sera franchi : la Turquie sera membre de plein exercice de la Communauté. »66. Cet accord prévoit de réaliser une Union douanière avec l’Europe ; ce qui est effectif par l’accord du 6 mars 1995. Un protocole additionnel signé le 29 juillet 2005 permet l’extension de sa mise en œuvre à tous les États entrés dans l’Union en 2004 et en 2007 à l’exception de Chypre que la Turquie ne reconnaît pas. À titre de sanction sur ce dernier point, le conseil européen de décembre 2006 décide de geler huit chapitres des négociations ouvertes le 3 octobre 2005.

Dans la perspective d’adhésion, la Turquie s’est lancée dans un programme accéléré de réformes ambitieuses sur les plans politique et juridique. Depuis 2001, la Constitution du 7 novembre 1982 a fait l’objet de plusieurs révisions dont celle de 2001 englobe 34 articles dont 26 intéressent les droits de l’homme et améliore le statut des principales libertés. Une nouvelle disposition approuvée par le Parlement le 7 mai 2004 pose le principe de la supériorité des Traités par rapport aux lois (art. 90). Une nouvelle révision a été approuvée par le référendum du 12 septembre 2010. Elle restructure la Cour constitutionnelle et le Conseil supérieur des juges et des procureurs. À la suite des élections législatives du 12 juin 2011, l’idée d’une nouvelle constitution s’est imposée et une commission a commencé à rédiger un projet constitutionnel à partir de mai 2012 après une phase préparatoire d’écoute, de débats et de contacts avec les citoyens et les différentes composantes de la société. Ce projet, malgré ses avancées démocratiques, a été abandonné en 2013.

Par ailleurs, dès 2011, neuf « paquets » législatifs ont permis d’harmoniser la plus grande partie de la législation avec les exigences de Copenhague. L’abolition de la peine de mort, les droits culturels des minorités et spécialement de la minorité Kurde, le nouveau Code civil avec un droit de la famille renouvelé et une reconnaissance de l’égalité des hommes et des femmes, autant de progrès justement salués par le Conseil de Bruxelles. Au total, ce sont quelque 460 lois qui ont été modifiées ou adoptées et les deux tiers de la Constitution qui ont changé pour mettre la Turquie aux standards de l’Union. Un nouveau « paquet démocratique » adopté le 30 septembre 2013 a été salué en ce sens. Il met en place un nouvel ensemble de réformes dans le domaine des libertés publiques et des droits des minorités, notamment des Kurdes.

En outre, la politique étrangère de la Turquie a suivi largement les orientations de la PESC pendant cette période. Elle s’est notamment engagée à ce titre en 2006 à participer aux opérations de gestion de crises prévues par l’Union67. Par ailleurs, sa forte implication dans le conflit syrien rejoint la position européenne de soutien à l’opposition au régime de Bachar Al-Assad.

Il faut noter que le gouvernement turc a voulu accorder à partir de 2008 une grande priorité aux préparatifs de l’adhésion en nommant d’abord un négociateur en chef à temps plein puis un ministre en charge du dossier, et en approuvant régulièrement le programme national pour l’adoption de l’acquis.

Le rapport de suivi de la Commission en date du 10 novembre 201568 souligne les progrès accomplis en même temps que la lenteur des négociations d’adhésion bloquées à plusieurs reprises depuis le gel de 2006, par le veto en 2007 sur cinq chapitres du président Sarkozy très hostile à la candidature turque, ou en 2009 sur six chapitres décidé par Chypre.

L’élection du Président de la République française François Hollande saluée par le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan comme ouvrant « une nouvelle ère dans les relations franco-turques » a permis de décrisper la situation et d’ouvrir de nouveaux chapitres malgré un nouveau frein sur pression allemande après la répression brutale par les autorités turques de la contestation civile de la Place Taksim à Istanbul en juin 2013.

Il reste que, malgré la bonne tenue des principaux indicateurs économiques69 du pays comparés à ceux de l’Union, notamment une croissance enviable de 6,6 % encore en 2011, 3,8 % en 2013, 3 % en 2015, et 5,1 % en 2017, et malgré les nombreux atouts géostratégiques de sa candidature, le dossier n’avance guère. Il faut reconnaître que l’étonnante stagnation des négociations d’adhésion s’explique largement par le parasitage de questions politiques (comme la question chypriote par exemple) largement étrangères aux règles imposées aux autres États candidats et ceci malgré l’engagement formel du Conseil d’Helsinki de traiter la candidature turque « sur la base des mêmes critères qui s’appliquent aux autres pays candidats »70.

C’est encore un problème politique gravissime, cette fois posé à l’Union déstabilisée par l’arrivée massive des migrants sur son territoire, qui a conduit celle‑ci à rechercher une solution auprès de la Turquie. Il s’agit aussi pour l’Union d’assurer le maintien de l’espace Schengen compromis par la fermeture des frontières de huit pays européens

Un premier accord de principe en octobre 2015 sur un plan d’action commun relatif aux réfugiés et à la gestion des migrations est complété pour parvenir à l’accord finalisé du 18 mars 2016. La Turquie, qui est en première ligne et en position de force sur ces questions par sa situation géopolitique, s’engage dans un programme de coopération globale, notamment à tarir l’afflux des migrants sur les côtes grecques, à fixer sur son sol les migrants « économiques » et les réfugiés syriens71. Elle accepte la réadmission des migrants non éligibles au droit d’asile en Europe et à pourchasser les passeurs72. Les conclusions du Conseil du 14 décembre 2021 et l’avis de la Commission du 19 octobre 2021 insistent sur la nécessité d’une mise en œuvre intégrale et effective de l’accord de réadmission.

L’activation du plan passe par des contreparties financières et politiques, en particulier l’accélération de la libération des visas pour les Turcs désirant se rendre en Europe et la réactivation du processus d’adhésion par l’ouverture de nouveaux chapitres de négociation. Deux chapitres ont été effectivement ouverts à la suite de cet accord, affaires économiques et monétaires et dispositions financières et budgétaires, mais depuis l’été 2016, les négociations sont au point mort et seuls 18 chapitres sur 35 sont toujours ouverts à ce jour, un seul concernant la science et la recherche étant clôturé.

Il faut dire que les événements en Turquie, notamment depuis 2016, témoignent un recul inquiétant vis-à‑vis des valeurs européennes et de l’État de droit comme de l’alignement sur la PESC de l’UE qui n’y est pas étranger. Lors de leur vidéo conférence imposée par la Covid‑19 en novembre 2020, les dirigeants de l’UE ont regretté les actions unilatérales et provocantes de la Turquie en Méditerranée Orientale, en soulignant qu’un environnement stable et sûr dans toute cette zone était d’un intérêt stratégique commun pour l’UE et le pays et ont appelé à l’instauration de relations de coopération mutuellement avantageuses.

Après la tentative de coup d’État militaire sanglant de la nuit du 16 au 16 juillet 2016 (243 morts, 2 193 blessés) l’état d’urgence a été décrété le 20 juillet 2016 et prolongé à plusieurs reprises, pour être levé seulement en 2018. Le cadre légal des affaires de terrorisme et de crime organisé interprété largement s’est appliqué enchaînant des dizaines de milliers d’arrestations, détentions, licenciements, visant la fonction publique comme le secteur privé, sans preuve d’activité criminelle ni aucune garantie d’accès à un procès équitable dans un délai raisonnable73. Une répression qualifiée de purge74 par son ampleur, et visant toute opposition au pouvoir comme du terrorisme, sur fond de dérive autoritaire du pouvoir qui aboutit un an plus tard à la réforme constitutionnelle approuvée par référendum le 16 avril 201775.

Le régime parlementaire cède la place à un présidentialisme, le président de la République étant seul détenteur du pouvoir exécutif, le poste de Premier ministre étant supprimé. Mandats des députés et du président sont alignés et leurs élections ont lieu le même jour. Le président nomme aux plus hauts emplois et spécialement la moitié des membres de la Cour constitutionnelle, l’autre moitié par le Parlement qui n’est plus qu’une chambre d’enregistrement dominée par l’AKP, parti du président qui perd sa neutralité. Le président peut gouverner par décrets, décider du budget et déclarer l’état d’urgence. La mise en garde contre un régime personnel qui ne respecte pas la séparation des pouvoirs a été exprimée par l’Union des barreaux de Turquie, par la Commission de Vienne et par l’Union européenne avec menace de suspension des négociations demandée par le Parlement européen.

Sans rupture, la perspective de l’adhésion turque semble s’éloigner à nouveau. Les violations massives des droits de l’homme et le recul de l’État de droit ont valu à Ankara une sévère mise en garde en 2019 lors des Conseils européens du 18 juin puis des 17 et 18 octobre. Les déclarations du Président Erdogan, favorable à un retour à la peine de mort ou encore à un référendum turc sur la poursuite des négociations, ajoutent leurs connotations négatives qui ont de quoi faire douter de la propre volonté du Président d’aller jusqu’au bout d’un parcours imposé pourtant si bien commencé ! Dans ces conditions, le Conseil de l’Union européenne note sobrement en juin 2019 : « Les négociations d’adhésion avec la Turquie sont au point mort. » Statu quo en 2022 même si les conclusions du Conseil le 14 décembre 2021 soulignent que la Turquie reste un pays candidat et un partenaire important dans de nombreux domaines d’intérêt commun.

Reste une troisième vague76 ultérieure de l’élargissement programmée à terme.

76La troisième future vague de l’élargissement. Cette vague vise à faire entrer les États issus de l’éclatement de l’ex-Yougoslavie au sein de la famille européenne. La perspective d’une adhésion à long terme a été ouverte pour eux par le Conseil européen de Cologne des 3 et 4 juin 1999 dans le cadre du Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est. L’engagement en ce sens de l’Union européenne a été réaffirmé de façon plus précise par le sommet européen de Santa Maria da Feira des 19 et 20 juin 2000 qui précise pour la première fois que « tous les pays concernés sont des candidats potentiels à l’adhésion à l’Union européenne ». C’est ce que confirme encore la déclaration de Thessalonique qui clôture le sommet européen des 20 et 21 juin 2003 en proclamant que « l’avenir des Balkans est dans l’Union européenne ». Depuis Thessalonique, la tenue régulière des Sommets UE-Balkans occidentaux a été l’occasion de rejeter fortement cette perspective européenne, à Sofia en Bulgarie le 17 mai 2018, à Zagreb par vidéo conférence en raison de la pandémie de Covid‑19, le 6 mai 2020, et à Brdo pri Kranju en Slovénie le 6 octobre 2021.

Or l’adhésion de cette future vague d’« entrants » passe par la solution de problèmes bien spécifiques liés à leur histoire et bien différents de ceux des PECO entrés dans l’Union en 2004 et 2007. La désintégration de l’ex-Fédération Yougoslave s’est traduite par la guerre la plus grave qu’ait connue le continent européen depuis la Seconde Guerre mondiale. Pour les pays concernés meurtris par de douloureux conflits fratricides77, la sortie de la logique de guerre et de crise, parallèle à la sortie du système communiste, implique de construire ou de reconstruire tous les rouages de la société en opérant une refonte complète des institutions publiques et des mécanismes de marché. Tous ces États sont soit des États candidats, soit des « candidats potentiels » pour reprendre la terminologie désormais consacrée depuis le sommet de Santa Maria da Feira. Les quatre États des Balkans actuellement candidats sont l’Albanie (depuis le 14 juin 2014), l’Ancienne République Yougoslave de Macédoine ou ARYM devenue Macédoine du Nord (depuis le 17 décembre 2005), le Monténégro (depuis le 17 décembre 2010)78 et la Serbie (depuis le 1er mars 2012)79, les deux candidats potentiels étant la Bosnie-Herzégovine et le Kosovo. Pour tous ces États, leur situation particulière leur vaut un dispositif particulier d’adhésion adapté à leurs difficultés, qui ne se limite pas au respect des critères de Copenhague.

Parallèlement au pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est signé à Sarajevo en juillet 1999 qui recouvre ces critères tout en offrant une première approche globale des problèmes de la zone, l’Union européenne a développé à partir de 1999 un Processus de stabilisation et d’association (PSA) qui intéresse spécialement les pays des Balkans occidentaux. Le PSA constitue un « processus » d’accompagnement à long terme destiné à aider ces pays à faire les réformes drastiques nécessaires à une véritable association, qui représente elle-même l’étape préalable obligée avant leur future adhésion encore lointaine80.

Aux critères de Copenhague obligatoires pour tout candidat, s’ajoutent donc pour les pays des Balkans concernés les conditions posées par le PSA. Sans oublier l’exigence de pleine coopération avec le Tribunal pénal international pour la Yougoslavie (TPIY) en vue de l’arrestation et de la mise en jugement des criminels de guerre81. À ce jour, seule la Croatie a réussi à mener son processus d’adhésion à son terme en entrant dans l’Union européenne le 1er juillet 2013.

77PSA et ASA des futurs « entrants ». Le PSA se concrétise par la négociation et la conclusion d’accords de stabilisation et d’association (ASA) par lesquels les signataires s’engagent à parvenir au terme d’une période de transition à une pleine association avec l’Union européenne. À ce jour, tous les États concernés ont signé un ASA avec l’Union européenne : la Macédoine la première le 9 avril 200182, l’Albanie le 12 juin 2006, le Monténégro le 15 octobre 2007, la Serbie le 29 avril 2008, la Bosnie-Herzégovine le 16 juin 2008 et le Kosovo en octobre 2015.


a

Le cas de la République de Macédoine du Nord

Pour la Macédoine, qui a déposé officiellement sa demande de candidature le 22 mars 2004, l’ASA fixe une durée maximale de dix ans pour la réalisation de l’association, ce qui pouvait ouvrir la voie de l’adhésion à partir de 2011. Ce pays a été reconnu officiellement État candidat par décision du Conseil européen du 17 décembre 2005. Mais entre-temps il a connu une guerre civile entre février et août 2001 qui l’a affaibli et déstabilisé, conclue par l’accord-cadre d’Ohrid signé le 13 août 2001. Cet accord vise à renforcer le caractère multiethnique du pays à travers l’expansion du droit des minorités et la proclamation de son intégrité territoriale en même temps que son caractère unitaire. L’accord fixe à cette fin un programme législatif d’envergure propre à rétablir la confiance et la stabilité politique. Son réexamen annuel doit permettre une actualisation de ses recommandations particulièrement importantes pour les relations intercommunautaires et interethniques. La mise en application de cet accord fondamental pour la démocratie et l’État de droit s’impose à la Macédoine comme s’imposent les critères de Copenhague et le respect de son ASA.

Aux termes de ses rapports de suivi, la Commission a pu recommander, dès 2009, l’ouverture des négociations, en estimant que le pays remplit suffisamment les critères politiques tout en insistant sur la nécessité de régler le problème de sa dénomination83, la Grèce lui refusant celle de Macédoine pour des raisons historiques.

Un dialogue ouvert sous l’égide des Nations unies depuis les années 1990 est resté sans résultat jusqu’à la reprise du dossier par Mathew Nimetz en janvier 2018. Le changement politique à Skopje avec Zoran Zaev comme Premier ministre et la volonté d’Alexis Tsipras de sortir de l’impasse ont offert l’opportunité d’une solution. Le choix entre cinq noms proposés s’est porté sur celui de Macédoine du Nord, annoncé par Alexis Tsipras le 12 juin 2018 et rendu définitif par l’accord des Parlements d’Athènes et de Skopje.

Cette levée d’hypothèque honorait l’accord de PRESPA entre les deux pays et devait permettre enfin l’ouverture des négociations d’adhésion à l’UE et à l’OTAN. Mais, malgré un nouvel avis favorable de la Commission après évaluation des progrès réalisés en 2018 par Skopje, l’ouverture des négociations lui a été refusée à deux reprises en 2019 lors des sommets européens des 18 juin, puis des 17 et 18 octobre, bloquée par l’opposition de la France, du Danemark et des Pays-Bas. Un refus dénoncé comme une erreur stratégique qui entame la crédibilité de l’Union par le Parlement européen qui appelle les États membres à prendre une décision positive unanime lors de leur prochaine réunion. Le dernier « paquet élargissement » 2021 de la Commission européenne du 19 octobre 2021 comme les conclusions du Conseil sur l’élargissement et le processus de stabilisation approuvées le 14 décembre 202184 soulignent la détermination du pays à faire progresser le programme de réformes européen qui a ouvert la voie le 24 mars 2020 à la décision unanime des États membres d’ouvrir enfin les négociations d’adhésion85. Il reste à accentuer les efforts entrepris et mettre en œuvre de bonne foi les accords bilatéraux, y compris l’accord de Prespa avec la Grèce et le Traité de bon voisinage avec la Bulgarie.




b

Le cas du Monténégro

Après la signature de son ASA, le 15 octobre 2007, le Monténégro a présenté sa demande d’adhésion dès le 15 décembre 2008. Après avoir répondu le 12 avril 2010 à un questionnaire de la Commission, celle‑ci estime que le pays a fait des progrès suffisamment significatifs pour que lui soit reconnu le statut de pays candidat. Ce que réalise le Conseil européen le 17 décembre 2010. Le lancement des négociations d’adhésion approuvé par le Conseil européen le 29 juin 2012 après décision prise par le Conseil sur recommandation de la Commission a permis à ce pays d’entrer dans une nouvelle phase de sa marche vers l’Union. Depuis cette date, 14 réunions de la Conférence d’adhésion avec le Monténégro se sont tenues à Bruxelles au niveau ministériel et ont pu saluer les progrès réalisés par ce pays. Le Monténégro a adopté des plans d’action détaillés arrêtant un programme de réformes complet visant le renforcement de l’État de droit. En juin 2021, sur les 35 chapitres imposés pour la négociation d’adhésion et permettant de mesurer l’état d’alignement de l’État candidat sur l’acquis juridique de l’Union, 33 sont ouverts, dont 3 provisoirement fermés. En prenant en compte la méthode révisée d’élargissement, le Conseil rappelle que la priorité reste le respect des critères concernant l’État de droit fixés dans les chapitres 23 et 24 avant de pouvoir en clôturer d’autres. Il faut pour cela un bilan durable avec des résultats concrets dans les domaines essentiels de la liberté d’expression et des médias, de la lutte contre la corruption comme dans celle de la lutte contre la criminalité organisée. Le Conseil encourage le Monténégro à renforcer l’indépendance des institutions, en particulier du pouvoir judiciaire, sans oublier les réformes de la fonction publique, du régime électoral, mais aussi les réformes économiques pour réduire le déficit budgétaire et la dette publique du pays.




c

Le cas de la Serbie

La Serbie, qui a déposé sa candidature le 22 décembre 2009, a été déclarée pays candidat le 1er mars 2012. Cette rapidité du processus de candidature peut s’analyser comme une récompense pour les efforts positifs de la Serbie dans deux domaines majeurs. D’abord pour sa coopération pleine et entière avec le TPIY qui a permis l’arrestation de Ratko Mladié qui lui était demandée86. Ensuite pour sa contribution attendue à la réconciliation et à la normalisation de la région en acceptant d’établir un processus de dialogue avec le Kosovo, débouchant sur plusieurs accords intéressant la libre circulation des personnes et des marchandises, le registre de l’état civil et le cadastre.

Tous ces efforts de même que les progrès réalisés dans les réformes entreprises ont été récompensés par la décision du Conseil en juin 2013 d’ouvrir les négociations d’adhésion avec la Serbie. L’évaluation de la Commission dans son rapport de suivi du 19 octobre 2021 retient un équilibre général entre les progrès accomplis dans les chapitres sur l’État de droit et la normalisation de ses relations avec le Kosovo. Parmi toutes les réformes recommandées dans la feuille de route du 10 novembre 2015, celle du système judiciaire en projet depuis près de 10 ans a été rendue possible par le référendum du 16 janvier 2022 portant amendement de la Constitution de 2006 et adopté par 60,33 % des suffrages exprimés. Désormais, les présidents des tribunaux, procureurs, juges et procureurs adjoints ne sont plus élus par l’Assemblée nationale mais désignés par le Haut Conseil judiciaire (HCJ) et bénéficient du principe d’inamovibilité comme de l’immunité fonctionnelle. Seul le procureur suprême reste élu par l’Assemblée à la majorité des trois cinquièmes sur proposition d’un seul candidat du HCJ, mais il bénéficie de garanties de son indépendance. C’est un progrès important dans l’alignement de la Serbie sur les normes européennes. Un alignement tout aussi important doit encore être accompli sur la PESC de l’UE.




d

Le cas de l’Albanie

Enfin, dernier État à obtenir le statut de candidat officiel à l’adhésion le 24 juin 2014, l’Albanie qui a signé un ASA le 12 juin 2006 a accompli les efforts nécessaires pour que la Commission recommande dès octobre 2012 que le Conseil lui accorde ce statut. Chose faite en 2014, après accomplissement de progrès réguliers dans les domaines de la justice et de la réforme administrative, poursuivis depuis avec détermination, ce qui a permis de rendre possible la décision d’ouvrir les négociations d’adhésion le 24 mars 2020, refusée en 2019 en même temps qu’à la Macédoine du Nord.

Dans son « paquet » élargissement du 19 octobre 2021, la Commission note la bonne organisation des élections législatives d’avril 2021 sur la base d’une vaste réforme recommandée par l’OSCE. Le Conseil note à son tour dans ses conclusions du 14 décembre 2021 la poursuite régulière par l’Albanie de ses relations de bon voisinage, de même que sa coopération et son alignement sur la PESC de l’UE.

78L’adhésion exemplaire de la Croatie, 28e État de l’Union. La Croatie est le premier État des Balkans à avoir rempli toutes les conditions requises pour l’adhésion de façon exemplaire, y compris celles associées au processus de stabilisation et d’association (PSA).

Elle a été le second des pays concernés après l’ARYM à signer un ASA le 29 octobre 200187 qui prévoit une période de transition de six ans seulement avant son association à l’Union. Elle dépose sa demande de candidature à l’adhésion dès le 21 février 2003 en espérant pouvoir rentrer dans l’Union en même temps que la Bulgarie et la Roumanie le 1er janvier 2007. Mais la nécessité de sa pleine coopération avec le tribunal pénal international pour la Yougoslavie (TPIY) a retardé l’attribution du statut de pays candidat qui ne lui sera octroyé par le Conseil européen que le 18 juin 2004. La Croatie devra encore attendre le rapport du procureur général du TPIY88 du 3 octobre 2005 qui considère que le pays « coopère pleinement » pour que le Conseil conclue à son tour que la dernière condition pour l’ouverture des négociations est enfin remplie. Ces négociations sont lancées le même jour en même temps que celles de la Turquie. Et l’examen analytique de l’acquis a pu ainsi démarrer le 18 octobre 2006.

L’année 2010 a permis de clôturer les derniers chapitres soumis au « screening » et la Commission a pu recommander la clôture des négociations opérée dès juin 2011, ce qui a conduit à la signature du Traité d’adhésion le 9 décembre de la même année. Soumis au référendum le 22 janvier 2012, le Traité d’adhésion a été approuvé par la population Croate à une large majorité de 67,11 % de « oui » et salué par les médias du pays comme la décision la plus importante depuis l’indépendance acquise en 1991 au prix d’une guerre.

Le Traité d’adhésion ratifié sans problème par les 27 États membres de l’Union, la Croatie a pu intégrer l’Union européenne comme prévu le 1er juillet 2013 et devenir le 28e État de l’Union – qui ne compte plus que 27 États après le Brexit. Ce faisant, elle est aussi la deuxième des ex-Républiques Yougoslaves après la Slovénie entrée dans l’Union le 1er mai 2004, à rejoindre la famille européenne qui compte désormais avec elle 4 398 150 nouveaux membres.

79Un « outsider » : l’Islande, État candidat éphémère. Dernier État à avoir fait sa demande d’adhésion à l’Union le 16 juillet 200989, l’Islande se distingue par la rapidité de sa candidature obtenue officiellement moins d’un an plus tard le 17 juin 2010 avant l’ouverture des négociations dès le 27 juillet 2010.

Cette rapidité fulgurante s’explique par l’ancrage du pays à l’Union avant même d’en être membre, que ce soit par sa participation à l’Espace économique européen depuis le 2 mai 1992 ou aux accords Schengen depuis le 25 mars 2001, ou encore par sa participation à de nombreux programmes dont Erasmus (tout comme la Turquie !). Membre de l’Association européenne de libre-échange (AELE) et de l’OTAN, elle aligne en outre fréquemment sa politique étrangère sur celle de l’Union. Mais surtout, dès le début du processus d’adhésion, sur les trente-cinq chapitres des normes européennes, elle en applique vingt-sept auxquels quatre se sont ajoutés pour être ouverts aux négociations dont onze provisoirement fermés.

La principale pierre d’achoppement entre l’Islande et l’Union a été la gestion de l’exclusivité de ses zones de pêche qui concentre plus de la moitié de l’économie du pays90. Le sujet non réglé lors des négociations a nourri une forte opposition dans l’opinion publique islandaise contre l’intégration de l’île dans le marché commun européen. Et à la suite des élections générales du 27 avril 2013, le nouveau gouvernement porté au pouvoir sur la promesse de mettre fin au processus d’adhésion, a décidé le 13 septembre suivant de suspendre les négociations en cours en indiquant que celles-ci ne reprendraient pas avant d’avoir été approuvées par référendum. En conséquence, l’Islande a dissous son comité de négociation et la Commission a suspendu sine die les travaux préparatoires de l’instrument d’aide de pré-adhésion (IPA II) pour l’Islande91. En mars 2015, le gouvernement islandais a demandé à l’Union de ne plus considérer l’Islande comme pays candidat, mais il n’a pas retiré officiellement sa demande d’adhésion. Depuis, le processus d’adhésion est donc au point mort sans perspective de reprise dans un avenir proche en raison du contexte politique islandais d’autant plus que le pays s’est totalement remis de l’effondrement de 2008 avec une croissance retrouvée à 3,2 % en 2017.

Reste à voir le cas des deux États des Balkans encore « candidats potentiels ».

80Les États, candidats potentiels. Deux États des Balkans sont encore des « candidats potentiels » : le Kosovo et la Bosnie-Herzégovine.
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Le cas du Kosovo

C’est la poursuite d’un dialogue ouvert entre le Kosovo et la Serbie qui a pu aboutir en avril 2013 à un accord qualifié d’historique entre ces deux pays. La Commission dans son rapport de suivi du 16 octobre 2013 y voit « une preuve supplémentaire de la puissance de la perspective européenne et de son rôle pour panser les plaies profondes de l’histoire ». Un effort constructif qui a valu au Kosovo les décisions prises par le Conseil en juin 2013 autorisant l’ouverture de négociations en vue de la conclusion d’un ASA en 2014, finalement signé en octobre 2015. Le Conseil du 14 décembre92 2021 se félicite des élections législatives du 14 février 2021 et des élections locales du 19 octobre et 14 novembre 2021 et souhaite voir améliorer le régime électoral. Il invite le pays à poursuivre la mise en œuvre de l’ASA et le lancement de la 2e phase de son programme de réformes européen pour améliorer l’État de droit par la réforme de l’administration, de la justice, de la protection des communautés minoritaires, ROMS, Ashkalis, personnes déplacées, ainsi que par l’égalité de fait des femmes et des hommes. Il s’agit aussi de réaliser les réformes économiques permettant une économie de marché viable et diversifiée, sans dépendance à l’égard des flux financiers extérieurs. Le nouveau gouvernement mis en place en mars 2021 doit poursuivre le dialogue avec la Serbie mené grâce à la médiation de l’UE pour parvenir à un accord global de normalisation, condition essentielle dans la voie de l’adhésion et principe essentiel de l’ASA. Le Kosovo a présenté sa candidature le 15 décembre 2022 et devient ainsi un « candidat potentiel » selon la formule généralement utilisée.
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Le cas de la Bosnie-Herzégovine

La Commission dresse un constat négatif dans un rapport de suivi du 16 octobre 2013 en ce qui concerne la Bosnie-Herzégovine qui a signé un ASA en 2008 et présenté sa demande d’adhésion le 15 février 2016. Se référant à la Convention européenne des droits de l’homme et à l’article 2 de l’ASA sur le respect des droits démocratiques et des droits de l’homme, le Parlement européen a rappelé à plusieurs reprises que tous les citoyens doivent jouir des mêmes droits sans discrimination et insisté sur l’importance du processus de réconciliation interethnique. Les réactions divergentes devant les dernières décisions du TPIY en novembre 2017 ont montré la persistance des divisions entre les trois communautés, bosniaque, serbe et croate. Le Conseil rappelle le 14 décembre 2021 que la perspective européenne concerne la Bosnie-Herzégovine en tant que pays unique, uni et souverain. À la suite du 25e anniversaire en 2020 du génocide de Srebrenica et des accords de paix de Dayton/Paris, le Conseil encourage tous les acteurs politiques à « surmonter la rhétorique de la division et à œuvrer à la réconciliation ». 14 priorités essentielles exposées dans l’avis de la Commission du 19 octobre 2021 approuvées par le Conseil du 14 décembre 2021 fixent une feuille de route pour renforcer l’État de droit, la dépolitisation de la fonction publique, la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, pour améliorer la gestion des migrations et du régime d’asile. Il s’agit aussi de progresser dans la mise en place d’une économie viable et de respecter l’ASA, de participer activement à la coopération régionale et de s’aligner clairement sur la PESC de l’UE. Le 12 octobre 2022, la Commission européenne demande aux États membres de reconnaître le statut de pays candidat à la Bosnie-Herzégovine, qui l’obtient le 15 décembre 2022.

81Partenariat et encadrement financier. Pour tous les États concernés, candidats actuels et potentiels, un partenariat européen est mis en œuvre pour accélérer et faciliter le processus d’adhésion. Le principe du partenariat européen est posé par le Conseil de Thessalonique en juin 2003 qui en fait un des instruments de la méthodologie propre à l’adhésion des Balkans occidentaux.

Comme pour les PECO et la Turquie, chaque partenariat représente un guide pratique sur les priorités à entreprendre et constitue la base d’un plan d’action assorti d’un échéancier et d’une aide financière substantielle à travers différents programmes.

Dans un premier temps, ce sont les programmes PHARE (opérationnel on l’a vu pour les PECO) et OBNOVIA qui ont permis de financer sous forme de dons, des projets lancés par appels d’offres. Depuis le premier janvier 2001, l’Union européenne a mis en œuvre un nouveau programme qui remplace les deux précédents et spécifiquement destiné aux cinq pays compris par le PSA et au Kosovo. Il s’agit du programme CARDS (Community Assistance for Reconstruction, Democratisation and Stabilisation) qui vise à réorganiser et à intensifier l’action de l’Union dans la région.

Ce cadre général a été réactualisé et remplacé le 1er janvier 2007 par le nouvel Instrument d’aide de pré-adhésion (IPA) qui remplace l’ensemble des précédents instruments et programmes financiers en rassemblant dans un cadre unique l’aide destinée alors non seulement aux six pays candidats incluant alors la Croatie et l’Islande jusqu’en 2013, mais aussi aux trois pays encore potentiellement candidats résiduels après les candidatures reconnues du Monténégro et de la Serbie. Les priorités en sont définies sur la base d’un Cadre stratégique pluriannuel, le cadre financier indicatif pluriannuel (CFIP) qui précise les intentions de la Commission en termes de dotations financières indicatives et globales pour chaque État bénéficiaire. Ces chiffres peuvent être revus annuellement pour tenir compte des besoins précisés dans les rapports de suivi de la Commission et en s’adaptant au changement évolutif de statut des bénéficiaires93.

Dans le cadre de la période budgétaire 2014‑2020 un nouvel IPA II est organisé par le règlement entré en vigueur le 16 mars 201494, applicable rétroactivement au 1er janvier 2014 et complété par un règlement de mise en œuvre adopté par la Commission le 2 mai 2014, 2014 étant l’année de lancement.

L’IPA II s’appuie sur les résultats déjà obtenus en débloquant une enveloppe globale de 11,698 milliards d’euros95, avec révision à mi-parcours.

– L’IPA II donne une place plus importante à la mesure des performances réalisées dans les réformes liées à la stratégie d’élargissement, ce qui permet un système d’incitation financière pour récompenser les meilleurs résultats. La Commission a inauguré en 2015 une approche renforcée de ses évaluations de l’état d’avancement des États concernés.

– L’IPA II ayant pris fin le 31 décembre 2020, l’IPA III lui succède pour la période 2021‑2027 et son règlement institutif en date du 15 septembre 202196 stipule à l’article 20 qu’il est applicable à partir du 1er janvier 2021. Il a pour objet de soutenir la mise en œuvre des réformes liées au processus d’adhésion des cinq pays candidats : Albanie, Macédoine du Nord, Monténégro, Serbie et Turquie et des deux candidats potentiels – Bosnie-Herzégovine et Kosovo.

– Chaque État est évalué selon ses mérites, par une approche fondée sur ses résultats et sur le principe de la part équitable pour éviter un niveau d’aide trop faible par rapport aux autres bénéficiaires. Une attention particulière est portée aux domaines relevant de l’approche de la « priorité aux fondamentaux » : État de droit et droits fondamentaux, renforcement des institutions démocratiques, gouvernance économique et réforme administrative. Si les indicateurs prévus pour l’évaluation révèlent une régression ou une absence persistante de progrès, la portée et l’intensité de l’aide sont modulés en réduisant les fonds alloués proportionnellement en conséquence (art. 8)97.

– Nouvelle génération de l’IPA, la programmation de l’IPA III repose désormais sur des priorités thématiques (art. 3 et annexes 2 et 3) plutôt que sur des enveloppes par pays, en permettant plus de souplesse pour répondre à l’évolution des besoins et la possibilité de récompenser les performances réalisées.

Les pays couverts par l’IPA III sont également éligibles aux financements prévus par le nouvel instrument « l’Europe dans le monde » : Instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI)98. La cohérence et la complémentarité des deux fonds sont garanties au moyen des volets thématiques et « réaction rapide » de l’IVCDCI.

Par ailleurs, la Commission et les États membres coopèrent et veillent à la cohérence entre l’aide de l’IPA III et d’autres aides fournies par l’UE, les États membres et le groupe BEI pour éviter les doubles emplois (art. 6).

Tous ces efforts financiers sont à la hauteur des enjeux et des défis de l’élargissement qu’il convient de rappeler.
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Les enjeux et les défis de l’élargissement

82La prise de conscience de l’importance de l’élargissement de l’Union ne conduit pas seulement à voir en lui un pari optimiste sur l’avenir. Il catalyse un ensemble d’enjeux et de défis99 dont les conséquences sont multiples.

83Les enjeux. Pour tous les États concernés, actuels et futurs États membres, l’élargissement est un tournant historique qu’il s’agit de réussir pour qu’il constitue une véritable chance pour l’avenir de l’Union.

Les États membres en attendent un renforcement de l’Union accédant au rang de puissance mondiale. En étendant l’espace de liberté, de prospérité et de paix qui caractérise la construction européenne depuis plus d’un demi-siècle, l’Union élargie est passée de 375 à plus de 493 millions de citoyens le 1er mai 2004 et plus de 503 millions, le 1er janvier 2007100. L’adhésion de la Croatie le 1er juillet 2013 porte ce nombre à plus de 508 millions d’habitants. En tenant compte des cinq candidats actuels, premiers futurs entrants logiques, ce chiffre devrait atteindre 602 millions d’habitants (incluant les 80,4 millions de la Turquie) et en anticipant plus loin sur l’entrée des deux candidats potentiels, l’Union devrait compter plus de 612 millions de citoyens, donc aussi de consommateurs. Chiffre que l’avatar du « Brexit » oblige à revoir à la baisse par le départ de 65,5 millions d’habitants du Royaume-Uni !

L’expérience des deux précédentes vagues d’élargissement montre que tous les pays qui sont entrés dans l’Union ont connu une plus forte croissance que les autres et ont vu leurs écarts de niveau se réduire. La majorité des pays rentrés dans l’Union en 2004 ou en 2007 ont poursuivi, leur « rattrapage » économique en dépit de la crise sévère apparue en 2008101. L’Union a été jusque-là gagnante à l’évidence en renforçant sa puissance politique et économique. Pour elle, l’enjeu majeur est d’être capable de faire face aux défis de la mondialisation ou des crises qui peuvent survenir dans des conditions optimales. Avec les perspectives ouvertes par l’élargissement, les enjeux économiques et politiques se confondent pour réussir une intégration plus poussée, soutenue par les réformes nécessaires en vue de stabiliser le continent européen et de renforcer la voix forte et unie de l’Union dans le monde.

Pour les futurs États membres, les enjeux sont ceux d’une assise démocratique et sociale stable en même temps qu’une modernisation de leurs structures internes pour les mettre en phase avec l’acquis juridique de l’Union. Les partenariats pour l’adhésion autant que les programmes nationaux de l’acquis montrent bien l’importance des réformes réalisées pour satisfaire aux obligations de l’entrée dans l’Union, qu’elles soient politiques, économiques ou structurelles, qu’il s’agisse du renforcement des capacités institutionnelles et administratives, des avancées en matière de droits de l’homme ou encore de protection de l’environnement. Cette dynamique obligée est pour tous ces pays le gage d’un avenir stable et prospère au sein de l’Union.

84Les défis. Nombreux et variés, ils ne sont pas moindres que les enjeux pour les pays candidats comme pour l’Union.

Pour les pays candidats, l’entrée dans l’Union est en soi un défi considérable puisque l’admission de chacun comme nouvel État membre dépend directement des efforts qu’il est à même d’accomplir pour que soit reconnue sa « capacité d’assumer les obligations de l’adhésion, y compris la prise en charge des objectifs de l’Union en matière politique et de l’Union économique et monétaire » selon l’expression utilisée par le Conseil de Copenhague. Le rythme des négociations d’adhésion est fonction du degré d’alignement des règles et pratiques de chaque État candidat sur celles de l’Union, de la complexité des questions à régler, sans que leur durée puisse en conséquence être prévue de façon précise.

Pour l’Union, le défi multidimensionnel, économique et financier, politique et institutionnel est à la mesure du bouleversement géopolitique entraîné par l’élargissement.

– Défi économique et financier : l’élargissement s’est situé dans une période capitale, celle du démarrage de l’Euro102, monnaie unique au 1er janvier 2002 pour douze États de l’Union103 et du même coup « monnaie-Continent » comme l’est le dollar. Dans cette conjonction qui donne un nouvel élan au marché intérieur unifié, la cohésion économique et sociale de l’Union ne doit pas être amoindrie par des retards de développement de tel ou tel État membre ou futur membre.

Les exigences des critères économiques d’adhésion sont à la mesure des défis économiques auxquels est confrontée l’Union européenne tout entière. La crise économique mondiale a entraîné pour tous les États la nécessité de renforcer leur gouvernance économique. Aucun pays candidat des Balkans occidentaux n’est encore totalement une économie de marché viable en 2022. Les États candidats, officiels ou potentiels, doivent intensifier leurs réformes pour parvenir à une croissance durable en améliorant leur compétitivité. L’Union aide ses futurs membres dans leur effort de mise à nouveau économique en soutenant en particulier les investissements stimulant la croissance et l’emploi.

– Défi politique : la mise à l’épreuve de la capacité institutionnelle à gérer une Union intégrée de 28 membres, 27 après le « Brexit » de la Grande-Bretagne décidé le 24 juin 2016 et acté institutionnellement le 31 janvier 2020, mais davantage encore, si on tient compte de la future troisième vague d’élargissement, pose le problème délicat de réformer un système prévu à l’origine pour seulement six États dans le cadre des Traités communautaires. En fait, il faut aussi prendre en compte une considération valable pour tous les pays candidats, actuels ou potentiels, que « le rythme de l’élargissement doit tenir compte de la capacité d’absorption de l’Union », ultime aléa posé par le Conseil européen des 15‑16 juin 2006, et partiellement levé, au moins sur le plan institutionnel, par la mise en vigueur du Traité de Lisbonne le 1er décembre 2009. Il s’agit aussi d’améliorer notre modèle social et de permettre aux citoyens de l’Union de se reconnaître dans un fond de valeurs communes.

La révision du Traité d’Amsterdam par le Traité de Nice et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne se situent dans cette perspective. Le Traité de Lisbonne est venu à son tour renforcer l’efficacité des décisions communes et contribuer à faire de l’Union un acteur majeur du monde, non seulement par sa puissance économique, mais par son poids diplomatique et militaire.

Il est remarquable de constater que le contexte de la crise et de ses nouveaux défis pour l’Union n’a pas fait passer les perspectives de l’élargissement au second plan contrairement à certaines analyses pessimistes104. L’onde de choc des dettes publiques des pays de la zone euro depuis 2010 n’a pas empêché une accélération du processus d’adhésion qui a permis de doubler le nombre de pays candidats, de trois à six entre 2011 et 2012 avec l’accès successif à ce statut de l’Islande, du Monténégro et de la Serbie. L’entrée de la Croatie dans l’Union le 1er juillet 2013 et la suspension sine die des négociations d’adhésion par l’Islande laisse ouverte la perspective d’intégration à terme pour les cinq États encore candidats et pour les deux États candidats potentiels.

À ces défis particuliers des pays candidats et des États membres s’ajoute depuis la fin 2014 celui, inédit dans l’histoire de l’Union, de la crise migratoire et de l’afflux des demandeurs d’asile fuyant la guerre et la misère. Une épreuve qui suppose une réponse politique, coordonnée et solidaire qui passe elle-même par la signature en mars 2016 d’un accord entre l’Union et la Turquie, seule capable par sa position géographique de résorber la migration syrienne sur son sol.

– D’autres défis bousculent désormais durablement nos sociétés, sanitaire et planétaire avec la Covid‑19, politique avec la crise de la démocratie, visible à travers les taux records d’abstentions électorales, écologique et climatique ou encore économique et social. Si on ajoute le dangereux point d’orgue au cœur de la crise ukrainienne, de la menace de guerre de la Russie aux portes de l’UE en février 2022, plus que jamais, le destin de celle‑ci passe par la force solidaire des engagements de ses États, membres et candidats compris. Dans ce contexte, l’élargissement est « un investissement géostratégique majeur dans la paix, la stabilité, et la croissance économique sur notre continent européen » comme l’a rappelé M. Olivér Várhelyi, commissaire au voisinage et à l’élargissement le 19 octobre 2021105.






B

Le Traité de Nice

85Après la troisième série de rapports réguliers de la Commission en novembre 2000 assortie d’une stratégie pour la future phase de l’élargissement et d’un calendrier général des négociations finales, le Conseil européen de Nice de décembre approuve ces rapports et la stratégie proposée, adopte le « Traité de Nice » et proclame la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

861. La révision du Traité d’Amsterdam. La révision du Traité d’Amsterdam suit la procédure classique de la Conférence intergouvernementale prévue à l’article 48 du Traité UE. Malgré les progrès apportés, la nouvelle version corrigée du Traité de l’Union apparaît à bien des égards comme un nouveau « texte intermédiaire ».

87De « reliquats » en « reliquats ». La CIG ouverte le 14 février 2000 devait régler prioritairement les trois questions laissées en suspens par le Traité d’Amsterdam et désignés précisément comme les « reliquats d’Amsterdam » : la composition de la Commission, la pondération des voix au Conseil et l’extension du vote à la majorité qualifiée. Ce mandat défini par le Conseil européen de Cologne en juin 1999 devait être élargi par la suite, d’une part aux coopérations renforcées106 et d’autre part à la possibilité d’ouvrir l’ordre du jour107.

Le sommet européen de Nice tenu sous la présidence française du 7 au 11 décembre 2000 clôture les travaux et témoigne par sa longueur même des difficultés rencontrées. Sans doute parce que les questions posées sont elles-mêmes difficiles puisqu’elles mettent en cause directement le partage du pouvoir dans l’Union, le poids de chaque État dans le processus de décision et son influence au sein des institutions. Ce n’est qu’à l’aube du quatrième jour de discussions serrées que l’accord final est obtenu « à l’arraché »108. Accord « minimal »109 pour certains, « mieux que convenable, un bon accord » pour le président Chirac110, autant de jugements contradictoires qui dissimulent mal les déceptions à l’égard du nouveau Traité qui laisse une impression d’inachevé111 et qui n’a pu être signé à Nice que le 26 février 2001.

L’insuffisance du nouveau texte s’inscrit au point 7 de la 23e déclaration relative à l’avenir de l’Union annexée au Traité qui programme la convocation d’une nouvelle CIG en 2001 pour traiter une liste de questions qui figurent d’ores et déjà comme les « reliquats de Nice ». Autant dire que le Traité de Nice conclu pour une durée illimitée (art. 11) n’est qu’un nouveau texte destiné dès sa naissance à être corrigé et complété.

Par ailleurs, le risque inédit qu’il ne soit qu’un texte de référence pour cette future CIG a pu paraître plausible pendant un temps112. Il ne peut en effet entrer en vigueur qu’après ratification par tous les États membres, et plus précisément le premier jour du deuxième mois suivant le dépôt des instruments de ratification auprès du gouvernement italien de l’État qui procédera en dernier à cette formalité (art. 12‑2, deuxième partie). En France la loi du 10 juillet 2001 autorise cette ratification113. Mais le projet de loi de ratification adopté par le Parlement irlandais le 29 mars 2001 a été rejeté par le référendum du 7 juin 2001114, freinant du même coup le processus de mise en vigueur laissé en suspens. L’hypothèque n’a été levée que le 20 octobre 2002 par un second référendum irlandais approuvant par 62,8 % des voix le Traité de Nice et l’élargissement qu’il rend possible115.

Malgré les difficultés, les apports du Traité de Nice ont le mérite d’ouvrir la voie dès 2003 à l’élargissement de l’Union. Ces apports touchent davantage au fond qu’à la forme en procédant à des réformes institutionnelles modestes mais indispensables au fonctionnement d’une Union plus nombreuse.

88a) La présentation formelle du Traité. Après un préambule inchangé, le texte de Nice comporte deux parties. La première traite des modifications de fond et se divise en six articles :

– L’article premier concerne les modifications du Traité UE.

– L’article 2 contient les modifications du Traité CE.

– L’article 3 rassemble les modifications du Traité CEEA.

– L’article 4 porte sur les modifications du Traité CECA.

– L’article 5 est relatif au protocole sur les statuts du Système européen des banques centrales (SEBC) et de la Banque centrale européenne (BCE).

– L’article 6 est consacré au protocole sur les privilèges et les immunités des communautés européennes.

La deuxième partie du Traité de Nice contient les dispositions transitoires et finales (art. 7 à 13).

Le texte est complété par quatre protocoles consacrés respectivement à l’élargissement de l’Union, au statut de la Cour de justice, aux conséquences financières de l’expiration du Traité CECA116, et de l’adoption des décisions à la majorité qualifiée à partir du 1er mai 2004 en matière de visas, asile, immigration et autres politiques liées à la libre circulation des personnes (art. 67 Traité UE).

Le protocole concernant le Traité CECA a été lui-même complété par deux décisions du Conseil en date du 1er février 2003 fixant les dispositions nécessaires à sa mise en œuvre117 et précisant les lignes directrices pluriannuelles pour la gestion des avoirs de la CECA en liquidation et après clôture de la liquidation des avoirs du Fonds de recherche du charbon et de l’acier118. Ce dispositif a été actualisé par une nouvelle décision du Conseil en date du 29 avril 2008119.

Enfin 24 déclarations adoptées par la Conférence suivies de trois déclarations dont elle a simplement pris acte sont annexées à l’acte final.

Par ailleurs, le Traité de Nice opère un toilettage rédactionnel utile, mais lacunaire. Il prévoit par exemple à l’article 254 § 1 et 2 du Traité CE le remplacement des termes « Journal officiel des communautés européennes » par « Journal officiel de l’Union européenne », mais il maintient à l’article 46 du Traité UE la référence au Traité instituant la « Communauté économique européenne »120, au cadre de l’UEO121 à l’article 17 § 4 ou encore à l’ECU122 à l’article 123 § 3 CE. La révision future du Traité devra éliminer plus rigoureusement les inexactitudes obsolètes. En fait, il a fallu attendre le Traité de Lisbonne pour atteindre ce résultat.

89b) Les apports essentiels sur le fond. Sans modifier la structure fondamentale en trois piliers, le texte de Nice apporte des réponses intéressant les quatre dossiers majeurs de la CIG 2000 – la taille de la Commission, la pondération des voix au sein du Conseil, l’extension du vote à la majorité qualifiée et, les coopérations renforcées. Par ailleurs, il intègre des modifications importantes affectant le fonctionnement des institutions qui ont été préparées et adoptées pour une large part en marge de la CIG. Retenons ici l’essentiel des avancées de Nice123.

90La taille de la Commission. Ce problème est réglé en deux temps par l’article 4 du protocole sur l’élargissement de l’Union qui modifie l’article 213 CE et l’article 126 CEEA.

Dans un premier temps, à partir du 1er janvier 2005, la Commission comprend un national par État conformément aux vœux des petits États. Ce qui signifie que les cinq États les plus peuplés renoncent à leur deuxième commissaire. Dans un second temps ouvert dès l’adhésion d’un 27e État membre, le nombre des membres de la Commission est arrêté par le Conseil statuant à l’unanimité. Notons que le Traité ne précise pas expressément que ce nombre devra être inférieur à celui des États membres, mais le principe d’une rotation égalitaire induit directement un plafonnement de ce nombre. Les modalités de cette rotation seront elles-mêmes fixées par le Conseil à l’unanimité. En attendant l’entrée en vigueur du plafonnement, tout État qui adhère à l’Union a le droit d’avoir un commissaire au sein de la Commission.

91La pondération des voix au sein du Conseil. Là encore, le nouveau dispositif prévu à l’article 3 point 2 du protocole sur l’élargissement est différé au 1er janvier 2005 dans le cadre d’une Union encore à quinze États. Pour améliorer le système qui désavantage les grands États, le Traité de Nice modifie l’éventail de voix précédant de 2 à 10 voix appliqué à 6 groupes d’États pour l’ouvrir de 3 à 29 sur 9 groupes sans « décrochage » de l’Allemagne qui le souhaitait. Dans ce nouveau cadre, la majorité qualifiée est fixée à 169 voix et la minorité de blocage à 69.

Par la suite, et au fur et à mesure des adhésions, la déclaration no 21 prévoit que le pourcentage du seuil de la majorité qualifiée et du nombre de voix de la minorité de blocage évoluera pour atteindre respectivement 73,4 % et 91. La vingtième déclaration projette le tableau de pondération des voix dans une Union de 27 membres124.

Le double souci de légitimité étatique et démocratique introduit deux exigences nouvelles pour qu’une délibération soit adoptée à la majorité qualifiée. D’une part, elle doit être votée par une majorité d’États si elle est prise sur proposition de la Commission ou par au moins 2/3 des États dans les autres cas. D’autre part, un « filet démocratique » impose que cette majorité d’États représente 62 % au moins de la population totale de l’Union. Tout État membre peut demander la vérification de cette condition.

92L’extension du vote à la majorité qualifiée. Pour éviter que l’arrivée de nouveaux États ne paralyse l’action de l’Union en multipliant les droits de veto, un avis de la Commission du 14 mars 2000125 a proposé de limiter les catégories de décisions justifiant le maintien de la règle de l’unanimité. Dans cet esprit, la Commission et le Parlement européen126 ont pris position en faveur de la généralisation du vote à la majorité qualifiée du Conseil de toutes les décisions à caractère législatif avec une extension corrélative de la co-décision Parlement/Conseil aux questions décidées à la majorité qualifiée.

Le Traité de Nice enregistre des progrès notables et élargit le champ d’application de la majorité qualifiée à 29 dispositions du Traité CE, dont 21 d’application immédiate dès l’entrée en vigueur du texte, et 8 d’application conditionnée ou différée127. Les acquis immédiats concernent notamment la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontalière, l’approbation du statut des députés européens et des règlements de procédure de la Cour de justice, du Tribunal et de la Cour des comptes.

De plus, la procédure de co-décision s’appliquant à la quasi-totalité des questions soumises à la majorité qualifiée, devient désormais la procédure normale décisionnelle de droit commun, sauf exceptions.

93Les coopérations renforcées. Introduites comme un mécanisme de flexibilité, leurs conditions rigides ont été dissuasives et aucune n’a pu être mise en œuvre depuis leur création. C’est la raison pour laquelle le Traité de Nice assouplit le dispositif et étend son domaine à la PESC.

Dans tous les cas, le seuil d’ouverture est abaissé à huit États dans une Communauté de 27 membres, alors que la règle précédente de la majorité aurait exigé au moins 14 États.

Les coopérations renforcées engagées « en dernier ressort » (art. 43A UE) doivent obéir aux dix conditions, posées par l’article 43 UE et notamment tendre « à favoriser la réalisation des objectifs de l’Union et de la Communauté, à préserver et à servir leurs intérêts, et à renforcer leur processus d’intégration ».

Les décisions concernant la mise en œuvre d’une coopération renforcée relèvent des seuls États participants sur la base de l’article 44‑1 UE, sans clause de vérification démographique, et ne font pas partie de l’acquis communautaire (art. 44‑2 UE).

Certaines dispositions sont spécifiques à chacun des piliers.

Dans les premier et troisième piliers, les procédures sont pour partie harmonisées. La Commission qui reçoit la demande des États intéressés dispose d’un droit de proposition au Conseil. À défaut de proposition de la Commission, les États demandeurs peuvent soumettre au Conseil une initiative (art. 40A § 1 UE). De plus, le « quasi-veto » lié à des raisons importantes de politique nationale, est remplacé par le droit de tout État de saisir le Conseil (droit d’évocation) pour que s’ouvre un simple débat avant toute décision. Il revient ensuite au Conseil de statuer à la majorité qualifiée. L’avis conforme du Parlement n’est requis que lorsqu’il s’agit des domaines de compétences de la CE ou des matières relevant de la co-décision.

Dans le domaine de la PESC, les coopérations renforcées ouvertes au deuxième pilier ont pour but de « sauvegarder les valeurs et de servir les intérêts de l’Union dans son ensemble en affirmant son identité en tant que force cohérente sur la scène internationale » (art. 27A UE).

Elles sont limitées à la mise en œuvre d’une action commune ou d’une position commune à l’exclusion des questions ayant des implications militaires ou de défense (art. 27B UE).

942. Les autres avancées institutionnelles. On peut distinguer celles qui modifient la composition128 ou le mode de fonctionnement des institutions pour tenir compte d’une Union à terme de 27 membres.

C’est le cas du Parlement européen dont le rôle est étendu et le nombre de sièges plafonné à 732 avec un système de connexions intermédiaires en fonction des adhésions. De la même façon, la Cour des comptes voit sa composition fixée à un national de chaque État (art. 247 CE) et son rôle accru aménagé par la possibilité nouvelle de créer en son sein des chambres en vue d’adopter certains avis ou rapports en conformité avec son règlement intérieur.

En ce qui concerne le Comité économique et social et le Comité des régions, ils voient leurs effectifs plafonnés à 350 membres (art. 258 et 263 CE) nommés désormais pour quatre ans à la majorité qualifiée. Ce nombre est ramené à 344 dans une Union de 27 membres, ce qui permet d’éviter une diminution corrélative du nombre des membres représentant les quinze.

Affectant son mode de fonctionnement, la Banque européenne d’investissement (BEI) bénéficie d’une clause nouvelle d’habilitation permettant au Conseil statuant à l’unanimité à la demande de la banque et sur avis du Parlement européen et de la Commission, ou à la demande de la Commission et sur avis du Parlement européen et de la banque, de modifier les articles 4 (capital) 11 et 12 (Conseil d’administration) et 18 § 5 (encours total des prêts et garanties accordés par la BEI) de ses statuts (art. 266 CE).

Mais les réformes les plus novatrices apportées par le Traité intéressent le système judiciaire communautaire, la politique étrangère et de sécurité commune et la création d’Eurojust.

95a) La réforme du système judiciaire. De nombreux travaux129 antérieurs au Traité de Nice avaient montré l’urgente nécessité130 de réformer en profondeur un système inchangé depuis les traités originaires à l’exception de l’institution du Tribunal de première instance (TPI) prévu par l’Acte unique européen en 1986.

Le seuil critique constaté dans le traitement des dossiers tient aux augmentations croissantes des affaires introduites131 et au stock des affaires pendantes132 qui entraîne un allongement important de la durée moyenne des procédures133. Le président de la Cour Gil Carlos Rodriguez Iglesias a pu expliquer cette situation par l’effet conjugué de l’accroissement de l’activité législative des institutions communautaires, de la meilleure connaissance du droit communautaire par les professionnels de la Justice et par les citoyens, et bien sûr de l’augmentation du nombre des États membres134. Les adhésions nouvelles ne pouvant qu’alourdir encore un système menacé d’asphyxie, il fallait opérer une réforme d’envergure de son organisation et de ses modes de fonctionnement.

Dans un premier temps, d’importantes modifications du règlement de procédure de la Cour et du TPI sont intervenues en marge de la CIG pour simplifier et accélérer la procédure. Devant la Cour, une procédure accélérée introduite le 16 mai 2000 est entrée en vigueur dès le 1er juillet 2000 pour les renvois préjudiciels135, puis le 28 novembre 2000 pour les recours directs136. Devant le TPI il s’agit de la création d’une procédure accélérée (« fast track »), de la possibilité de supprimer le deuxième échange de mémoires, du raccourcissement du délai d’intervention et de l’utilisation des moyens de communication modernes, et enfin de la simplification des dispositions sur les délais de distance137. Par ailleurs, la partie introductive des arrêts et des ordonnances de la Cour et du TPI a été également simplifiée respectivement depuis le 1er janvier et le 1er février 2001138.

Le Traité de Nice opère une réforme importante, occultée par les médias et pourtant essentielle, puisqu’elle réalise une refonte novatrice de l’architecture d’ensemble qui se présente désormais comme une organisation juridictionnelle à trois niveaux.

À la base, la création de chambres juridictionnelles « adjointes » au TPI (CE, art. 220) est prévue pour permettre une amélioration en première instance. La première chambre mise en place doit être chargée du volumineux contentieux de la fonction publique139.

Au cœur du dispositif, le Tribunal de première instance qui conserve son nom malgré ses nouvelles compétences en appel ou pourvoi des chambres juridictionnelles. Ses compétences sont élargies en matière de renvois préjudiciels et de recours directs, ce qui doit réaliser d’importants délestages au bénéfice de la Cour (CE, art. 224 et 225).

Au sommet, la Cour de justice apparaît comme l’élément régulateur de tout le système juridictionnel. À titre exceptionnel, elle pourra jouer le rôle de troisième degré de juridiction à l’égard des décisions des chambres juridictionnelles.

Il y a là une construction cohérente qui apporte des solutions positives aux problèmes actuels des contentieux communautaires.

96b) La politique étrangère et de sécurité commune PESC. Devant l’incapacité de l’Union et de son « bras armé » l’UEO à gérer les crises du Sud-Est de l’Europe, s’est ouvert un débat sur la possibilité de créer une identité européenne de sécurité et de défense (IESD) au sein de l’OTAN. Mais c’est le principe d’une politique de sécurité et de défense commune dotée d’une capacité autonome d’action qui s’est dégagée notamment de la rencontre franco-britannique à Saint-Malo du 4 décembre 1998.

Dès 1999, les Conseils européens de Cologne et d’Helsinki fixent trois objectifs en conséquence. Le premier de doter l’Union dès 2003 de la capacité de déployer en 60 jours et de soutenir pendant au moins un an des forces militaires de 50 000 à 60 000 hommes en vue d’assurer les missions humanitaires et d’évacuation, les missions de maintien de la paix et de forces de combat pour la gestion des crises y compris les missions de rétablissement de la paix (missions dites de Petersberg de l’art. 17 § 2). Cette force européenne d’intervention rapide a été confortée le 22 novembre 2004 par la décision du Conseil européen de créer 13 groupements tactiques (battlegroups) composés chacun de 1 500 hommes de troupe GT (1 500). Ils peuvent être « projetés » sur n’importe quel théâtre d’opération en dix jours cette fois, mais pour une durée limitée à trois mois. L’Europe militaire naissante se donne ainsi une véritable base opérationnelle140. Le second objectif est de créer au sein du Conseil de nouveaux organes politiques et militaires pour assurer le contrôle et la direction stratégique des opérations. Le troisième est d’instituer un mécanisme pour la gestion non militaire des crises.

La politique européenne de sécurité et de défense (PESD) se concrétise avec les créations, par décisions du Conseil en date du 14 février 2000 du comité politique et de sécurité internationale141 et de l’organe militaire intérimaire142, complétés par un nouveau dispositif permettant le détachement d’experts militaires nationaux auprès du secrétariat général du Conseil143 puis par l’institution d’un comité chargé des aspects civils de la gestion des crises144. Ces décisions sont entérinées par le Conseil européen de Santa Maria da Feira (19‑20 juin 2000). Un avis du service juridique du Conseil précise que ces évolutions ne nécessiteraient de modifications du Traité que « si l’on entendait transférer le pouvoir de décision du Conseil à un organe composé de fonctionnaires, ou modifier les dispositions du Traité relatives à l’UEO ».

C’est précisément parce que le Conseil des ministres de l’UEO réuni à Marseille le 13 novembre 2000 a décidé de mettre fin aux activités opérationnelles de l’organisation, ce qui aboutit à leur transfert à l’Union, que le Traité de Nice modifie en conséquence l’article 17 UE. Les références à l’UEO sont supprimées à l’exception de l’article 17 § 4 qui maintient, à la demande de la France, la possibilité de coopération dans son cadre. Le nouveau Comité politique et de sécurité (COPS) succède au comité politique de l’article 25 UE pour assurer le contrôle politique et la direction stratégique des opérations de gestion de crise sous la responsabilité du Conseil qui peut aussi l’autoriser à prendre les décisions appropriées dans le cadre d’une telle opération. Enfin, la déclaration no 1 annexée à l’acte final exprime la volonté que la politique européenne de sécurité et de défense soit opérationnelle le plus tôt possible, en 2001 au plus tard lors du sommet de Laeken, sans attendre la mise en vigueur du Traité.

L’Union s’est dotée dans un laps de temps très court d’un véritable commandement intégré au sein du Conseil qui décide sur recommandation du COPS du lancement d’une action et des modalités de sa gestion par le COPS. Celui-ci est désormais assisté d’un comité militaire145 composé des chefs d’État-major des États membres – sous la direction de ce comité, l’État-major de l’Union européenne est chargé pour sa part de l’expertise et de la stratégie militaire générale. Le rapport de la présidence approuvé par le Conseil de Nice prévoit des modalités de coopération institutionnelle au niveau politique et militaire entre l’Union et l’OTAN146.

Si l’Union européenne, consciente de son impuissance à empêcher le déclenchement de la guerre dans les pays éclatés de l’ex-Fédération Yougoslave, a su combler le vide juridique des Traités en matière de défense, c’est précisément sur le terrain des Balkans occidentaux que la PESD a pu montrer concrètement son efficacité. Une première fois le 1er janvier 2003 dans le cadre d’une opération de police en Bosnie-Herzégovine, MPUE, en prenant la suite de la mission de la paix assurée pendant plus de dix ans par les Nations unies.

Par la suite, c’est dans l’Ancienne République Yougoslave de Macédoine (ARYM) que l’Union a dû intervenir pour contribuer à normaliser le pays secoué par une crise politique majeure déclenchée en février 2001 par les affrontements violents de l’UCK-M, le bras armé du mouvement ultra-nationaliste albanais et réglée par les accords signés à Ohrid le 13 août 2001. Dans un premier temps et à la suite de ces accords, l’OTAN a procédé au désarmement de l’UCK-M dans le cadre de son opération « Essential Harvest » (moisson essentielle) suivie d’une mission de paix dite Amber Fox chargée de garantir le processus d’apaisement qui s’est achevé le 31 mars 2003. C’est à cette date que pour la première fois dans l’histoire de l’Union européenne une force armée sous drapeau européen a pris le relais de l’OTAN dans le cadre de l’opération militaire dite CONCORDIA qui a pu faire appel aux moyens techniques de l’OTAN conformément à l’accord conclu en décembre 2002 entre l’UE et l’OTAN. Prévue pour une durée de six mois, l’opération a été prolongée jusqu’au 15 décembre 2003, par décision du Conseil147 et sur demande du gouvernement macédonien. La fin de l’opération témoigne de sa réussite et signifie que des forces proprement militaires ne sont plus nécessaires sur le terrain. La situation post-conflit s’achève le même jour sur la mise en place d’une nouvelle opération de police de l’Union européenne (EUPOL-PROXIMA) placée sous le contrôle politique et la direction stratégique du COPS. La mission PROXIMA comme CONCORDIA avant elle, relève de l’engagement de l’Union européenne d’aider au rétablissement pacifié du pays sur la base de l’accord d’Ohrid et du processus de stabilisation et d’association de la région.

Les avancées ultérieures de la PESD ont été marquées par la volonté de promouvoir une industrie européenne des équipements de défense et de soutenir la recherche dans les secteurs technologiques de pointe148. Dans ce sens, le Conseil européen de Thessalonique a décidé de créer en 2004 une Agence intergouvernementale dans le domaine du développement des capacités de défense, de la recherche, de l’acquisition et de l’armement placée sous l’autorité du Conseil et ouverte à la participation de tous les États membres. Cette nouvelle institution a été créée le 12 janvier 2004 pour devenir réellement opérationnelle en 2005 et se voit assigner quatre domaines d’intervention : le développement de la coopération, l’identification des besoins des armées, le renforcement de la base industrielle et technologique européenne et la préparation de l’avenir avec la recherche et le développement (R&D). Son objectif est de parvenir à mieux utiliser les budgets communautaires149.

97c) Eurojust. C’est de façon très discrète qu’une référence à Eurojust est insérée à l’article 29 alinéa 2, 2e tiret UE. La déclaration no 2 annexée à l’acte final rappelle que sa création a été prévue par les conclusions de la présidence du Conseil de Tampere des 15 et 16 octobre 1999. Eurojust doit contribuer à la coordination entre les autorités nationales compétentes aux termes de l’article 31 UE qui prévoit en outre un concours dans les enquêtes relatives aux affaires de criminalité transfrontalière grave150, en particulier en cas de criminalité organisée, en tenant compte notamment des analyses effectuées par Europol. Ce concours reste limité par le fait qu’il n’est pas reconnu à Eurojust le pouvoir de donner des avis juridiques à l’organe policier comme le proposait l’Allemagne151. En revanche, Eurojust152 peut encore coopérer étroitement avec le réseau judiciaire européen crée lui-même par l’action commune du Conseil en date du 29 juin 1998153. Cette coopération vise notamment à faciliter l’exécution des commissions rogatoires et la mise en œuvre des demandes d’extradition.

Il faut ajouter à toutes ces avancées du Traité de Nice les nouvelles dispositions concernant l’UEM (CE, art. 100 et 111 § 4), améliorant l’action sociale (CE, art. 137 et 144) et renforçant même la protection des droits fondamentaux par une nouvelle procédure d’alerte (UE, art. 7 § 1). C’est dire l’intérêt objectif de ce texte en dépit des difficultés de sa mise en vigueur.




C

La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

98Le sommet de Nice a permis de consacrer solennellement par un acte de haute valeur symbolique154 la Communauté de civilisation qui unit les Européens. La proclamation conjointe par le Conseil, le Parlement européen et la Commission de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne155 le 7 décembre 2000 est un acte important. La Charte focalise les objectifs de rapprochement des citoyens avec l’Union en donnant une véritable dimension humaine à la construction européenne qui n’est plus seulement destinée par sa vocation d’origine à réaliser un vaste espace de paix et de prospérité économique, mais aussi à faire valoir et respecter un espace de civilisation fondé sur des valeurs communes propres à notre identité européenne.

La méthode suivie pour son élaboration innove autant que son contenu qui ne se réduit pas à une compilation de droits inscrits dans des textes déjà existants, mais qui ajoute une plus-value d’actualisation en phase avec l’évolution sociale. Par ailleurs, s’est posé le problème de la valeur d’un tel texte faute d’une insertion ou d’une référence dans le Traité.

991. L’élaboration de la Charte. Elle est exemplaire à la fois par l’originalité de sa méthode et par sa transparence.

100a) La méthode de travail. Décidée lors du Conseil de Cologne (3‑4 juin 1999) la rédaction de la Charte est confiée à une formation ad hoc dénommée « enceinte » composée de quatre catégories de représentants des institutions européennes et nationales. Le Conseil européen de Tampere (16‑17 octobre 1999) en a précisé la répartition : 15 représentants des chefs d’État et de gouvernement (un par État)156, un représentant du président de la Commission, 16 membres du Parlement européen et 30 parlementaires nationaux (deux par État), en tout 62 membres ayant chacun un suppléant.

Sont prévus à titre d’observateurs appelés à siéger : deux représentants de la Cour de justice des Communautés européennes et deux représentants du Conseil de l’Europe dont un pour la Cour européenne des droits de l’homme. Une large concertation complète encore le dispositif qui prévoit la consultation obligatoire du Comité économique et social, du Comité des régions et du médiateur. Une ouverture sur la société civile est assurée par l’audition des ONG, des groupes sociaux, syndicats, associations et experts ayant un lien avec la question des droits fondamentaux.

L’« enceinte » rebaptisée par elle-même « Convention » dès sa première réunion a élu son président : Roman Herzog157, ses trois vice-présidents et s’est organisée en sous-ensembles de travail. Un présidium composé du président, des vice-présidents158 et de leurs collaborateurs s’est formé pour assurer le rôle de direction et de coordination. Sous sa conduite, les listes de droits et les rédactions utiles aux mises au point successives ont été préparées par un groupe de fonctionnaires des institutions européennes. Les réunions séparées des composantes ont permis de rechercher compromis et accords, et la collaboration s’est organisée entre tous les éléments pour dégager les consensus de débats menés sans vote et sous un régime linguistique intégral (11 langues).

Cette procédure inédite innove encore par sa transparence. Tous les documents ont été rendus publics par écrit et accessibles à tous grâce au site internet mis en place à cet effet qui permet d’en suivre les étapes. En effet, un premier état du texte a pu être examiné lors du Conseil de Santa Maria de Feira (19‑20 juin 2000) avant l’approbation à Biarritz du projet complet (13 et 14 octobre 2000). La Charte proclamée à Nice reprend ce dernier texte et clôture des travaux que la Convention a pu conduire dans les délais impartis à Cologne.

101b) Le contenu. Le texte de la Charte s’écarte du plan suggéré par le mandat de Cologne qui distingue trois catégories ou « corbeilles »159 de droits. En premier, les droits de liberté, d’égalité et de procédure tels que garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes des États membres en tant que principes généraux du droit. À l’égard des textes existants, le choix décisif de la Convention a été d’éviter la répétition des formules classiques et de procéder à une réécriture actualisée des droits à la lumière de l’évolution de la société, sans régression ni contradiction. L’article 52 alinéa 3 stipule que les droits contenus dans la Charte et qui correspondent à des droits garantis par la Convention EDH ont le même sens et la même portée dans les deux textes, mais sans faire obstacle à ce que le droit de l’Union accorde une protection plus étendue. De plus, lorsque les droits énoncés par la Charte sont prévus par les Traités communautaires ou par le Traité de l’Union, ils s’exercent dans les conditions et limites définies par ces Traités, sans contradiction possible par conséquent (art. 52 al. 2). Enfin, les droits et libertés reconnus dans les textes existants ne peuvent être limités par la Charte qui leur assure le meilleur niveau de protection (art. 53).

La deuxième corbeille visait les droits fondamentaux réservés aux citoyens de l’Union, ce que la convention a considéré comme une limitation paradoxale pour un texte à vocation universelle.

Enfin, la troisième corbeille devait contenir des droits économiques et sociaux en renvoyant comme la première à des textes existants, Charte sociale européenne et Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux, a condition qu’« ils ne justifient pas seulement des objectifs pour l’action de l’Union ».160

Les difficultés rencontrées pour classer certains droits dans l’une ou l’autre des corbeilles ont conduit la Convention à adopter un plan très différent qui encadre d’un préambule et de dispositions finales un corpus de droits, de libertés et de principes regroupés en six chapitres autour de six valeurs-titres réduites à un seul mot pour être faciles à comprendre et à retenir : dignité, libertés, égalité, solidarité, citoyenneté, justice.

102Les innovations de la Charte. La Charte intègre tous les droits civils et politiques tenus pour classiques, tels que l’interdiction de la torture (art. 4) de l’esclavage et du travail forcé (art. 5) le droit à la liberté et à la sûreté (art. 6). Mais elle formule aussi de nouveaux droits pour tenir compte de la bioéthique moderne avec, à l’article 3, la triple interdiction de principe des pratiques eugéniques, de faire du corps humain et de ses parties une source de profit et enfin du clonage reproductif des êtres humains.

S’agissant de la citoyenneté, on retrouve dans la Charte des droits déjà acquis, par les Traités : droit de vote et d’éligibilité aux élections européennes (art. 39) et municipales (art. 40), le droit d’accès aux documents (art. 42) l’accès au médiateur (art. 43) ou encore le droit de pétition (art. 44). Mais là encore, la Charte innove avec l’énoncé d’un droit à une bonne administration (art. 41) qui impose aux institutions un code de bonne conduite incluant la motivation de leurs décisions et la réparation des dommages causés par elles ou par leurs agents.

Les consensus sur les droits sociaux ont été plus difficiles à dégager. Certains droits retenus au départ ont été écartés comme le droit au travail ou le droit au logement parce qu’ils fixent des objectifs politiques sans être des droits justiciables. Le droit à un revenu minimum ne figure pas non plus dans le texte. D’autres droits se font très discrets comme le droit syndical fondu à l’article 12 dans la liberté de réunion et d’association ou le droit de grève qui s’inscrit dans le droit de négociation et d’actions collectives (art. 28). Seuls les droits classiques sont visés nettement dans des articles qui portent leur nom comme la protection contre le licenciement injustifié (art. 30). De nouvelles avancées apparaissent néanmoins avec le droit d’accès à un service gratuit de placement (art. 29), les droits à la sécurité sociale et à l’aide sociale (art. 34), la protection de la santé (art. 31 et 35), de l’environnement (art. 37), des consommateurs (art. 38), mais aussi des droits des enfants (art. 24 et 32), des personnes âgées (art. 25) et handicapées (art. 26).

103c) La valeur de la Charte. La Charte se définit comme un accord interinstitutionnel entre le Conseil, le Parlement européen et la Commission. Jusqu’au Traité de Lisbonne signé le 13 décembre 2007 et en vigueur depuis le 1er décembre 2009, elle n’a pas de portée juridique contraignante faute d’avoir été intégrée dans le Traité de l’Union, ne serait-ce que par référence dans l’article 6. Mais sa proclamation solennelle lors du Conseil européen de Nice lui donne la valeur d’un engagement politique consacré dans un texte de référence appelé dès l’origine à évoluer. Si aucun de ses destinataires désignés à l’article 51 ne peut l’ignorer, qu’il s’agisse des institutions et organes de l’Union ou des États membres, il leur appartient de se saisir du texte dans leur pratique et de renforcer d’autant sa valeur de texte normatif de référence.

En France, la Commission consultative des droits de l’homme s’y est référée très vite précisément en citant six de ses articles dans un avis du 25 janvier 2001 sur un projet de loi relatif à la bioéthique et en proposant d’insérer dans ce projet le passage de l’article 21 interdisant « toute discrimination fondée notamment sur les caractères génétiques ».

Plus directement, la Cour de justice de l’Union européenne a pu être amenée à se fonder sur la Charte en lui donnant une valeur positive comme elle a pu le faire pour d’autres textes en reconnaissant à leurs règles valeur de principes généraux du droit. Certaines conclusions d’avocats généraux l’y ont invitée, telles celles de M. Antonio Tizzano présentées le 8 février 2001161 qui se réfèrent à l’article 31 § 2 de la Charte pour démontrer que le droit à un congé annuel minimal rémunéré est bien un droit fondamental reconnu par ailleurs dans d’autres textes162. Pour la seule année 2001, la Charte a été évoquée à dix-huit reprises par les avocats généraux de façon plus ou moins détaillée.

Le TPI n’a pas hésité pour sa part à franchir le pas le 6 mai 2002 en s’appuyant sur le droit d’accès au juge garanti par la Charte pour déclarer recevable le recours d’une société française de pêche contre deux règlements de la Commission européenne sur les filets maillants. Ce faisant, le TPI s’oppose à la jurisprudence de la Cour en s’avouant soucieux d’élargir les conditions d’accès des particuliers au juge communautaire.

D’une façon générale, le juge communautaire manifeste une retenue judiciaire en ne se référant à la Charte qu’assortie d’une référence à d’autres textes dont elle se sert par la technique des principes généraux du droit163, soit en renvoyant à la Convention européenne des droits de l’homme ou à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg. Celle-ci par contre s’est emparée avec audace du texte de la Charte pour fonder ses décisions sans s’arrêter à l’absence de force contraignante comme par exemple dans l’affaire Fretté c/ France164 où l’article 21 (non-discrimination) est évoqué comme l’expression d’un consensus européen sur l’interdiction de toute discrimination fondée sur l’orientation sexuelle.

L’intégration officielle de la Charte dans le Traité établissant une Constitution pour l’Europe signé à Rome le 29 octobre 2004165 devait régler la question en donnant au texte pleine valeur obligatoire. Le double rejet par référendum en France et aux Pays-Bas les 29 mai et 1er juin 2005 a interrompu le processus de ratification et maintenu le statu quo ante166.

1042. La consécration de la Charte à Lisbonne. Conformément au mandat fixé en juin 2007 pour la CIG et dans un ordre semblable à celui de Nice, le Conseil, le Parlement européen et la Commission ont adopté le 12 décembre 2007 la Charte des droits fondamentaux dans sa rédaction revue et corrigée pour le Traité constitutionnel avec les adaptations nécessaires167, et ceci avant même la signature du Traité de Lisbonne dès le lendemain.

– Le texte publié le 14 décembre 2007168 est désormais suivi des explications relatives à la Charte des droits fondamentaux établies sous l’autorité du praesidium qui l’a élaborée, et mises à jour lors de la CIG 2004.

– Le Traité de Lisbonne signé le 13 décembre 2007 et en vigueur depuis le 1er décembre 2009 met fin à cette situation de pré-droit de la Charte par la référence qui lui est faite à l’article 6 TUE qui lui attribue expressément la même valeur que les Traités169 visés.

– Contrairement au projet avorté de Traité instituant une Constitution pour l’Europe, le texte de la Charte n’est pas incorporé lui-même au Traité de Lisbonne, mais la référence de l’article 6‑1 suffit à lui donner valeur de droit contraignante au même titre que la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (art. 6‑2) à laquelle l’Union adhère.

– Ce qui implique que les institutions, organes et agences de l’Union doivent en respecter les droits, de même que les États membres, à l’exception de la Grande-Bretagne et provisoirement de la Pologne170 pour lesquels un protocole sur l’application de la Charte (protocole no 30) a été prévu. Ce qui signifie aussi que la Charte devient justiciable, les citoyens et les entreprises pouvant en demander l’application. La Cour de justice devra veiller à son respect171.

– La ratification du Traité de Lisbonne donne donc à la Charte valeur de droit positif contraignant. En définissant le fonds commun de valeurs propre aux peuples de l’Union, la valeur morale hautement symbolique de ce texte désigné par M. Braibant comme « l’âme de l’Europe », donne une force essentielle à la cohésion européenne.






§ 2

L’après Nice


A

L’échec d’un projet constitutionnel

105Les deux phases de révision du Traité de Nice. Avant même que le problème de la mise en vigueur du Traité de Nice ne soit réglé, le dispositif novateur de sa révision est mis en place sur la base de la 23e déclaration sur l’avenir de l’Union qui lui est annexée. Parallèlement, un travail de réflexion est mené et des propositions formulées sur la réforme et la modernisation des structures et des modes de fonctionnement des institutions de l’Union.

La procédure désormais classique est écartée au profit d’une révision en deux phases. Une phase préparatoire doit permettre de dégager un consensus sur des propositions au terme d’un débat public associant toutes les parties intéressées. Une nouvelle CIG intervient ensuite pour se prononcer sur les modifications préconisées.

Conformément aux conclusions de la présidence du Conseil européen de Göteborg (15 et 16 juin 2001), une Convention est instituée par le Conseil de Laeken (14 et 15 décembre 2001) pour organiser le débat sur l’avenir de l’Union172.

1061. La Convention. La nouvelle convention qui compte 105 membres et autant de suppléants est composée avec la même double mixité que celle qui avait été retenue pour la formation qui a élaboré la Charte et qui lui sert de modèle : représentation des exécutifs et des parlements, des institutions européennes et nationales, avec cette fois une participation à part entière des 13 États candidats qui ne peuvent toutefois empêcher le consensus dégagé entre les États membres.

Sur ce dernier point en réalité, la Convention a décidé dès le début de ses travaux d’aller plus loin que prévu à Laeken. Non seulement les conventionnels originaires des pays candidats ont pu s’exprimer dans leur langue, mais l’un d’entre eux, élu par ses collègues, a pu prendre part à toutes les délibérations du Praesidium.

La Convention compte ainsi pour représenter l’Union : 16 membres du Parlement européen et deux représentants de la Commission et pour chaque État un représentant des chefs d’État et de gouvernement (15 + 13) et deux membres des parlements nationaux (30 + 26).

Comme pour la Charte, le rôle d’impulsion revient à un praesidium de 12 membres : le président, M. Valéry Giscard d’Estaing, deux vice-présidents, MM. Giuliano Amato et Jean-Luc Dehaene, tous trois désignés à Laeken, et neuf membres de la Convention : les représentants des gouvernements exerçant la présidence du Conseil pendant la Convention (Espagne, Danemark, Grèce), deux représentants des parlements nationaux, deux représentants du Parlement européen et les deux représentants de la Commission.

Comme pour la Charte encore, des observateurs sont invités : trois représentants du Comité économique et social, trois représentants des partenaires sociaux européens, six représentants du Comité des régions ainsi que le médiateur européen. Le président de la Cour de justice et celui de la Cour des comptes peuvent s’exprimer devant la Convention qui se réunit à Bruxelles et dont les débats et documents exprimés dans les onze langues de travail de l’Union sont publics. Plus largement, un forum est ouvert aux organisations représentant la société civile et deux sites internet (Convention et forum) assurent la transparence et la communication.

Durant la durée des travaux, le site WEB de la Convention a reçu en moyenne 47 000 visiteurs par mois pour atteindre 100 000 en juin 2003. Le forum a enregistré pour sa part 1 264 contributions des ONG, des milieux académiques, économiques, notamment. Des réunions de pays intéressés ont été mises en place pour permettre l’expression des églises et des organisations religieuses, des groupes de réflexion des représentants d’organisations régionales et locales et des ONG. Une session plénière spéciale consacrée à la société civile a eu lieu en juin 2002. Une Convention des jeunes a été organisée en juillet 2002 et son président a pu suivre les travaux de la Convention en tant qu’observateur.

Les travaux de la Convention réunie pour la première fois le 28 février 2002 ont été prévus pour durer un an et son document final établi sur la base d’un Consensus a pu formuler une proposition qui ouvre la voie vers une constitution pour l’Europe ou vers un Traité constitutionnel, selon la double terminologie proposée par son président. La Convention devait choisir le 28 octobre 2002 de doter l’Union d’une Constitution plutôt que d’un nouveau Traité, mais il s’agit d’un Traité établissant une Constitution pour l’Europe, ce qui constitue une sorte d’hybride juridique, à la fois Constitution fédérative à n’en pas douter, et composante de la Constitution des États membres173. Cette perspective d’une mutation possible de l’Europe vers une Fédération d’un type nouveau intégrant des États Nations, soutenue avec quelques variantes par l’Allemagne et la France174, montre que l’Union se situe alors à un tournant historique de son destin.

107Les travaux de la Convention. Progressivement devait se dessiner l’architecture d’ensemble du futur Traité constitutionnel. Un avant-projet en date du 28 octobre 2002175 retenait un préambule et trois parties dans un texte unique, une première partie institutionnelle, une deuxième partie consacrée aux politiques de l’Union et une partie réservée aux clauses finales habituelles. Revu et corrigé, le projet devait être adopté par la Convention par un large consensus lors de sa dernière séance plénière le 13 juin 2003 avant d’être présenté au Conseil de Thessalonique le 20 juin 2003 en quatre parties, la deuxième étant occupée par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. À cette occasion, le président Valéry Giscard d’Estaing devait préciser, que la partie consacrée aux politiques et au fonctionnement de l’Union constituant désormais la troisième partie du texte nécessitait encore quelques ajustements et il annonçait que la Convention allait compléter son travail d’ici le 10 juillet suivant. Ce qui explique que le projet définitif de Traité instituant une Constitution pour l’Europe porte la double date des 13 juin et 10 juillet 2003. Il a été remis officiellement au président du Conseil européen à Rome le 18 juillet 2003176.

108a) Les principales avancées du projet. Outre l’incorporation de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui traduit la volonté de la voir consacrée en droit positif, le projet apporte de notables nouveautés sur le fond par rapport aux Traités qu’il fusionne et dont il améliore l’ensemble.

Le volet institutionnel y est particulièrement important en dotant l’Union de la personnalité juridique et en clarifiant la répartition des compétences entre l’Union et les États membres. Un nouveau mécanisme de contrôle du principe de subsidiarité implique les parlements nationaux177 chargés de veiller à son respect. Le projet améliore aussi la gouvernance économique et les procédures de coordination et il instaure un rôle particulier pour les États membres de l’Euro-groupe. Par ailleurs, il porte création de deux institutions appelées à jouer un rôle important, un président du Conseil européen élu par le Conseil à la majorité qualifiée et un ministre des Affaires étrangères nommé par le Conseil. Le texte prévoit une réduction sensible des instruments d’action, de quinze à six, avec l’apparition des notions de lois européennes et de lois cadres européennes et la disparition des notions actuelles de règlements et de directives, le règlement prenant le sens constitutionnel commun d’acte non législatif de portée générale pour la mise en œuvre d’actes législatifs et de certaines dispositions de la Constitution. En matière de défense commune, le projet prévoit la création d’une Agence européenne de l’armement, de la recherche et des capacités militaires. Sur ce point précis, et sans attendre la ratification éventuelle du nouveau Traité, cette Agence a été créée le 12 juillet 2004 sous le nom d’Agence européenne de la défense (et non de l’armement comme prévu initialement) pour tenir compte de sa composition qui comporte un petit état-major. C’est le Conseil européen de Thessalonique qui en a décidé ainsi. Enfin, la mise en œuvre d’un véritable espace de sécurité et de justice complète ce premier dispositif innovant qui abandonne en outre la complexe division en piliers et prévoit un droit de retrait.

Le projet vise en outre à adapter le mode d’organisation et de fonctionnement aux besoins d’une Europe élargie à vingt-cinq membres tout en prévoyant les évolutions futures.

Dans ce cadre, la composition du Parlement européen voit le barème de Nice légèrement modifié pour faire face aux conséquences de l’entrée à venir de la Bulgarie et de la Roumanie. Le nouveau tableau des représentations est établi par protocole annexé et vaut pour la législature 2004‑2009, le tableau de Nice restant valable pour les élections de 2004. Pour la suite, le projet pose le principe d’une représentation dégressivement proportionnelle avec un seuil minimum de quatre sièges par État membre et un plafond relevé à 736 membres. Le Conseil statuant à l’unanimité devra fixer la composition du Conseil avant les élections de 2009 dans le respect de ces nouvelles règles.

Pour la Commission, le nouveau dispositif applicable à partir du renouvellement de 2009 prévoit un collège de quinze membres au total, y compris le président et le ministre des Affaires étrangères, vice-président de la Commission. Le président désigne lui-même treize commissaires parmi les 75 candidats proposés par les États membres (trois par État) sur la base d’un système de rotation égale, le Conseil pouvant intervenir pour que soit respecté l’éventail démographique et géographique des membres de l’Union.

Concernant les modes de décision, le Parlement européen, grand gagnant de la Constitution, verrait sa codécision étendue à 37 domaines, la co-décision devenant la règle générale. Pour ce qui est de la pondération des voix au Conseil européen et au Conseil des ministres, un protocole applicable au 1er novembre 2009 prévoit une nouvelle pondération des voix pour les délibérations qui requièrent une majorité qualifiée définie comme réunissant la majorité des États membres représentant les trois cinquièmes de la population de l’Union. Si les délibérations sont prises sur proposition de la Commission, elles doivent réunir 232 voix exprimant le vote favorable de la majorité des membres ; dans les autres cas, elles sont acquises si elles ont recueilli 232 voix exprimant le vote favorable d’au moins deux tiers des membres.

109Les difficultés du projet. En remettant le projet de Traité constitutionnel à la présidence italienne du Conseil européen, le président de la Convention exprimait le vœu que les États de l’Union puissent le signer de façon symbolique le 9 mai 2004, jour de l’Europe, et qu’ainsi, après le Traité de Rome, la Constitution de Rome puisse voir le jour.

Ce délai idéal n’a pu être tenu et à la veille du sommet des 17 et 18 juin 2004, les obstacles accumulés depuis le printemps 2003 n’ont pu être surmontés malgré les efforts déployés pour parvenir à un accord satisfaisant. Ce sont d’abord les divergences affichées sur la guerre d’Irak178 qui, tout en faisant douter que l’Union puisse parler d’une seule voix, conduisent à renoncer au débat prévu sur les « questions constitutionnelles de fond » présentées par la Convention pour le Conseil de Bruxelles des 21 et 22 mars 2003179. Dès le 1er avril à Luxembourg, les petits États prennent position contre le projet qui leur semble traduire une mainmise des grands États en renforçant le rôle du Conseil au détriment de la Commission seule capable à leurs yeux d’incarner l’intérêt commun. Bientôt rejoint par une majorité des États « entrants » en 2004 dans l’Union, le front du refus se grossit encore de « moyens » États : l’Espagne et la Pologne, désireuses de s’en tenir au Traité de Nice qui les avantage pour le calcul de la majorité qualifiée180 et la répartition des votes aux Conseils, le Royaume-Uni étant pour sa part hostile au principe d’une Constitution fédérale et à la forte limitation du recours à l’unanimité. À la veille du sommet de Thessalonique de juin 2003 et malgré les propositions de compromis, le blocage réunit dix-huit États en faveur du maintien du Traité de Nice.

Dans ces conditions, ni la CIG ouverte à Rome le 4 octobre 2003, appelée à se prononcer sur le travail de la Convention, ni l’ultime démarche des vingt-cinq ministres des Affaires étrangères réunis à Naples les 28 et 29 novembre 2003181 ne parviendront à débloquer la situation et le Conseil de Bruxelles des 12 et 13 décembre 2003 se solde par un échec, sans parvenir à l’accord nécessaire pour l’adoption du texte proposé182.

La reprise des négociations début mai 2004, les réunions des ministres des Affaires étrangères les 17, 18, 24 mai, témoignent de la persistance des pommes de discorde sur les points essentiels, voire sur l’éventuelle référence dans le préambule à l’héritage chrétien réclamée par certains États (comme la Pologne) et refusé par d’autres (comme la France). Le sommet européen des 18 et 19 juin 2004 a permis un accord sur la base de nouveaux compromis négociés âprement jusqu’au dernier moment183. Cet accord obtenu à Bruxelles le 19 juin 2004 est aussi le premier acte politique de l’Europe à vingt-cinq. Mais pour l’entrée en vigueur de la Constitution, les 25 États ont deux ans à partir de la date de signature du Traité prévue en octobre 2004 pour ratifier le texte par voie parlementaire ou référendaire. Finalement, le texte n’a pu être signé officiellement par les chefs d’État et de Gouvernement que le 29 octobre 2004 à Rome.

110b) Les propositions parallèles de réformes institutionnelles. En marge des travaux de la Convention, différents documents de travail portent sur la modernisation des structures et des modes de fonctionnement des institutions européennes. Dès le 15 février 2000 le président de la Commission Romano Prodi recommandait une nouvelle forme de gouvernance avec des « institutions fortes, efficaces et responsables » qui se concentrent d’avantage sur leurs missions fondamentales tout en procédant à une « décentralisation radicale des décisions »184. C’est ce à quoi s’engage la Commission dans son livre blanc sur la gouvernance européenne185 en précisant qu’il s’agit de réformer la « méthode communautaire » autour de cinq principes : ouverture, participation, responsabilité, efficacité et cohérence. Les changements proposés visent notamment à accroître la participation des acteurs communautaires en rendant le fonctionnement de l’Union plus transparent et plus accessible au citoyen. Un recentrage des politiques et des institutions doit permettre de clarifier les rôles et d’identifier les objectifs à long terme. Le principe dominant est que pour contribuer à la gouvernance mondiale, l’Union doit d’abord réformer sa propre gouvernance.

Ces idées se sont concrétisées dans un accord interinstitutionnel du Parlement européen, du Conseil et de la Commission, accord dénommé « mieux légiférer » en date du 16 décembre 2003186.

D’autres éléments critiques concernent le Conseil lui-même et proposent l’abandon des présidences tournantes tous les six mois187 ou la règle du Consensus au profit de la majorité qualifiée dans tous les domaines où ce vote est prévu par le Traité188.

Autant d’apports utiles et que reprend en partie le projet de Traité établissant une Constitution pour l’Europe. Plus largement, on comprend que la réflexion de l’après Nice prépare la future grande Europe et que la période de transition s’inscrit dans une perspective de « refondation » du Contrat social qui lie les États de l’Union. C’est aussi sans doute l’occasion de parachever la construction initiée par Jean Monnet et Robert Schuman dont ils affirmaient eux-mêmes n’avoir tracé que la « première étape vers la Fédération européenne ».

111c) Les vicissitudes de la ratification. L’histoire de la construction européenne est jalonnée de crises toujours surmontées comme on a pu le voir. Celle qui s’est ouverte à l’occasion de la ratification de la première Constitution de la grande Europe était pour le moins inattendue s’agissant d’un texte consensuel ayant obtenu l’unanimité requise pour sa signature. Rien ne laissait présager d’opposition dirimante pour la ratification considérée trop souvent, et à tort, comme une simple formalité alors qu’elle obéit aux règles constitutionnelles de chaque pays et qu’elle peut ouvrir une véritable course à obstacles plus ou moins aléatoire, particulièrement quand elle est exigée de 25 États unanimes.

En France, le Traité constitutionnel a d’abord été soumis au Conseil constitutionnel saisi par le président de la République sur la base de l’article 54 de la Constitution. Ce contrôle, juridiquement facultatif était politiquement prévisible et le chef de l’État demande au Conseil dans sa lettre de saisine « si l’autorisation de ratifier doit être précédée d’une révision de la Constitution ».

La décision attendue du Conseil constitutionnel en date du 19 novembre 2004189 banalise les dispositions qui pouvaient être considérées comme les plus novatrices, notamment celles de la Charte insérée dans le texte comme sa deuxième partie, dans la mesure où elles doivent être lues à la lumière de la CEDH pour la plupart, et qu’elles ne sont pas contraires à notre Constitution. Mais le Conseil censure de façon classique les transferts de compétence qui excèdent ceux déjà consentis190, ou encore les nouvelles modalités d’exercice de compétences déjà transférées, notamment la substitution de la règle de la majorité qualifiée à celle de l’unanimité au sein du Conseil qui prive la France de son droit de veto. De la même façon, les dispositions du Traité qui ont une incidence institutionnelle nationale nécessitent une révision de la Constitution, en particulier celles qui prévoient d’accroître la participation des Parlements nationaux aux activités de l’Union, notamment aux procédures simplifiées de révision du Traité (art. IV 444) ou encore celles qui leur attribuent un nouveau rôle consultatif sur les actes législatifs européens en vue de faire appliquer et respecter le principe de subsidiarité (art. 1‑11 et art. 6, 7 et 8 prot. no 2).

Conformément à la décision du Conseil un projet de loi constitutionnelle devait être adopté successivement par l’Assemblée nationale191 puis par le Sénat192 avant de l’être définitivement par le Congrès réuni à Versailles le 28 février 2005. La loi constitutionnelle du 1er mars 2005 qui en résulte constitue la 18e révision de notre Constitution. Elle offre une réécriture du titre XV consacré à l’Union européenne en augmentant les pouvoirs du Parlement aux nouveaux articles 88‑4, 88‑5 et 88‑6 conformément au Traité. Par ailleurs, elle impose la règle nouvelle à l’art. 88‑7 que « tout projet de loi autorisant la ratification d’un Traité relatif à l’adhésion d’un État à l’Union européenne est soumis au référendum par le président de la République ». Il est précisé que cet article n’est pas applicable aux adhésions faisant suite à une conférence intergouvernementale dont la convocation a été décidée avant le 1er juillet 2004. La Roumanie, la Bulgarie et la Croatie ne sont donc pas concernées. La Turquie par contre l’est à l’évidence.

Enfin, la loi constitutionnelle prend soin de préciser à l’article 3 qu’elle n’est elle-même applicable qu’à compter de l’entrée en vigueur du Traité établissant une Constitution pour l’Europe. Autant dire qu’elle est suspensive. L’obstacle préalable de la mise en conformité constitutionnelle étant franchi, encore faut-il que l’ultime étape de la ratification proprement dite le soit aussi.

C’est à ce stade qu’allait apparaître une situation inédite et indécise quant à l’avenir du Traité.

112L’Europe en panne. Le chef de l’État français a longuement hésité193 sur le choix du mode de ratification, parlementaire ou référendaire. La question du mode opératoire est en effet lourde de conséquences, l’action parlementaire pouvait être tenue pour acquise en tenant compte de la majorité gouvernementale favorable nécessairement au texte. La « vox populi » est par définition risquée. L’ensemble de la classe politique a très vite opté pour une consultation nationale tout en se divisant entre le camp du « oui » constitué par les partis de la majorité (UMP et UDF) rejoints par le parti socialiste après son référendum interne du 1er décembre 2004, et le camp du « non » qui n’a cessé de s’élargir au fil du temps194.

Malgré l’effort du chef de l’État pour éviter toute politisation du référendum qu’il annonce avant l’été 2005195, et qu’il définit comme une question sur l’avenir national dont l’enjeu est « national et européen », la probabilité s’affirme progressivement que le vote français risque d’être un vote-sanction. Sur fond de chômage et de délocalisation aggravé par la polémique sur la directive Bolkenstein et la remise en cause du modèle social français, les partisans du « non » font valoir tantôt l’élargissement trop rapide et trop massif (10 États à la fois) de l’Union sans approfondissement préalable, tantôt l’absence d’Europe sociale196, dans une campagne davantage anti-libérale qu’anti-européenne197. Les partisans du « oui » inquiets du message de mécontentement politique porté par les sondages commenceront par jouer la carte alarmiste de la dramatisation des conséquences du « non » en termes de perte d’influence et de marginalisation de la France dans une Europe en crise198, avant d’admettre que l’Europe « restera ce qu’elle est »199, au risque de banaliser le « non ». Le débat télévisé du chef de l’État face à 80 jeunes le 14 avril 2005 sur le thème « La Constitution permet à l’Europe de se protéger contre la mondialisation ultralibérale » ne réussira pas à convaincre et à endiguer la montée du « non »200, non plus que la tension dans les derniers débats publics201.

L’échec du référendum français du 29 mai 2005202 suivi de près du rejet néerlandais le 1er juin 2005203 sera longuement commenté par les médias qui soulignent que l’Europe en panne204 ouvre une crise aux conséquences indéterminées.
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La sortie de crise

113Le Traité de Lisbonne. Le « non » français et le « nee » néerlandais ont incontestablement grippé le processus de ratification. Mais il faut rappeler que la conséquence d’un échec dans cinq pays était prévue dans la déclaration no 30 annexée au Traité. Si au moins vingt pays avaient ratifié positivement le Traité d’ici l’automne 2006, il était prévu que le Conseil européen puisse se saisir de la question. Sans autre précision et sans qu’on puisse augurer de la position qui serait la sienne. Néanmoins, ce n’est pas la voie qui a été suivie pour sortir de la crise.

Sans attendre l’échéance d’une vingtième ratification, le Conseil européen des 16 et 17 juin 2005 décide de lancer une « période de réflexion » d’un an, et dans une déclaration du 18 juin 2005, les chefs d’États et de gouvernements appellent à cette pause pour réfléchir et débattre sur le Traité dans les différents pays. Ils affirment en même temps la nécessité de poursuivre le processus de ratification, quitte à en adapter le calendrier initial, la mise en vigueur pouvant être envisagée au 1er janvier 2009. En réalité, ce processus est resté lui-même en panne et les débats annoncés quasi inexistants. Seule réalité positive, l’Europe a poursuivi sa route, il n’y a pas eu de paralysie institutionnelle, et même si les discussions budgétaires pour 2007‑2013 ont été difficiles lors du sommet des 16 et 17 décembre 2005, un accord a pu être conclu. Mais la question du Traité devait forcément être reprise tôt ou tard dans la mesure où son dispositif apportait des solutions constructives pour l’avenir de l’Union.

– C’est ainsi que le Conseil européen des 15 et 16 juin 2006 charge la présidence allemande de mener des pourparlers avec tous les États membres de l’Union et de lui remettre son rapport sur sa mission.

Dès septembre 2006, durant la campagne présidentielle française, Nicolas Sarkozy alors candidat, propose de débloquer la situation par un « Traité simplifié » qui reprendrait à l’identique les apports institutionnels de la défunte Constitution et qui n’ont jamais été contestés sur le fond, sous forme d’amendements aux traités existants.

Ce projet de Traité modificatif va se renforcer de façon décisive pendant le premier semestre 2007 sous présidence allemande.

Dès janvier 2007, à l’initiative des gouvernements espagnol et luxembourgeois, la réunion à Madrid des dix-huit États205 ayant ratifié le Traité constitutionnel et de ceux qui lui sont favorables débouche sur une déclaration pour une « Europe meilleure » qui témoigne de leur volonté de ne négocier que sur la base de ce texte auquel ils sont attachés.

Les propos rassurants du nouveau président français et du nouveau gouvernement néerlandais précisent que le futur Traité, nouveau dans sa forme, sera au fond axé sur le Traité instituant la Communauté européenne206 (TCE).

Par ailleurs, le 25 mars 2007, à l’occasion du cinquantième anniversaire du Traité de Rome, la déclaration de Berlin fixe l’échéance du processus achevé de révision du Traité de Nice, avant les élections du Parlement européen en juin 2009.

Dans le même temps, la chancelière allemande, Angela Merkel, très favorable au projet de nouveau Traité, va œuvrer avec habileté pour que le texte futur soit préparé dans les meilleures conditions de concertation. Pour cela, dès le 2 janvier 2007, elle propose aux 27 États membres une consultation directe entre les différentes autorités gouvernementales centrales. Rompant avec la méthode des CIG antérieures, préparées par les ministres des affaires étrangères et leurs agents au sein des représentations permanentes au sein de l’Union, deux correspondants par pays vont être chargés des négociations entre les capitales, avec la participation des présidents du Parlement européen et de la Commission. Les rencontres bilatérales des correspondants étaient fixées de fin avril à début mai sur la base de 12 questions formulées par les correspondants allemands en avril 2007 et réduites par la suite à 3 auxquelles 4 nouvelles questions se sont ajoutées au cours des concertations207.

Le rapport des correspondants nationaux remis le 6 juin 2007 a permis aux deux correspondants allemands coordonnateurs de mettre au point un projet de mandat pour la CIG approuvé par le Conseil européen des 21‑23 juin 2007. Mandat impératif peut-on dire, puisqu’il s’agissait de transcrire le mandat précis et l’accord politique de juin 2007. Convoquée par la présidence du Conseil le 17 juillet 2007, la CIG a commencé ses travaux le 27 juillet et les négociations ont été conclues les 18 et 19 octobre 2007 à Lisbonne conformément à l’objectif fixé. Ce qui a permis la signature du Traité modificatif ou Traité de Lisbonne le 13 décembre 2007.

À cette date, il reste aux États membres à ratifier le Traité. Tous, y compris la France ont choisi la voie parlementaire. Seule exception, l’Irlande qui doit procéder par référendum comme le prévoit sa constitution. Si la ratification est acquise comme prévu et souhaitée au 1er janvier 2009 ou au moins le 1er juin 2009 c’est-à‑dire avant les élections européennes, c’est une nouvelle étape qui pourra s’ouvrir en levant l’hypothèque existentielle pour l’avenir de l’Union de la réforme institutionnelle.

1142. Présentation formelle du Traité de Lisbonne. Ni « mini », ni « simplifié », le nouveau Traité, plus justement qualifié par les institutions européennes de « réformateur », maintient l’existence de deux traités qui lui sont incorporés : d’une part, le Traité sur l’Union européenne ou TUE (55 articles plus le préambule) et d’autre part, le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ou TFUE (358 articles) qui remplace formellement du moins le Traité instituant la Communauté européenne. L’article 1 alinéa 3 TUE précise sur ce point : « L’Union est fondée sur le présent Traité et sur le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Ces deux Traités ont la même valeur juridique. L’Union se substitue et succède à la Communauté européenne ».

Nonobstant le nouvel intitulé du TFUE, la continuité des deux textes par rapport aux précédents est formalisée sans ambiguïté in fine (juste avant la liste des signatures) par la mention : « Fait à Maastricht le 7 février 1992 » pour le TUE et « Fait à Rome le 25 mars 1957 » pour le TFUE. Ce qui indique clairement la nature modificative des nouveaux textes.

Après un préambule modifié pour inclure l’alinéa 1 du préambule du projet de Traité constitutionnel suivant : « S’inspirant des héritages culturels, religieux et humanistes de l’Europe, à partir desquels se sont développées les valeurs universelles qui constituent les droits inviolables et inaliénables de la personne humaine, ainsi que la liberté, la démocratie, l’égalité et l’État de droit » le TUE comporte six titres :

– Titre I : Dispositions communes (art. 1 à 8).

– Titre II : Dispositions relatives aux principes démocratiques (art. 9 à 12).

– Titre III : Dispositions relatives aux institutions (art. 13 à 19).

– Titre IV : Dispositions sur les coopérations renforcées (art. 20).

– Titre V : Dispositions relatives à l’action extérieure de l’Union et dispositions spécifiques concernant la PESC (art. 21 à 46).

– Titre VI : Dispositions finales (art. 47 à 55).

Le nouveau Traité de Lisbonne abandonne la structure traditionnelle depuis Maastricht en trois piliers, désormais fusionnés. La disparition des piliers intergouvernementaux ne fait pas disparaître pour autant la spécificité de la politique extérieure de l’Union, de la PESC et de la PESD, d’où l’importance des 25 articles qui leur sont consacrés dans le titre V du TUE complétés par la cinquième partie du TFUE qui consacre 17 articles à la description des mécanismes de fonctionnement de l’action extérieure de l’Union.

Le TFUE développe en effet les modalités pratiques de mise en œuvre des dispositions communes du TUE dont il est le complément. Il est lui-même divisé en 7 parties comprenant titres et chapitres. On remarquera dans le tableau des sept parties du TFUE que c’est la troisième qui vise les politiques et actions internes de l’Union qui est la plus volumineuse avec ses 24 titres.

– Première partie : Les principes (art. 1 à 17) incluant 2 titres.

– Deuxième partie : Non-discrimination et citoyenneté de l’Union (art. 18 à 25).

– Troisième partie : Les politiques et actions internes de l’Union (art. 26 à 197) incluant 24 titres recouvrant le droit matériel de l’Union.

– Quatrième partie : L’association des pays et des territoires d’outre-mer (art. 198 à 204).

– Cinquième partie : L’action extérieure de l’Union (art. 205 à 222) incluant 7 titres.

– Sixième partie : Dispositions institutionnelles et financières (art. 223 à 334) incluant 3 titres.

– Septième partie : Dispositions générales et finales (art. 335 à 358).

Le texte se complète de 37 protocoles suivis de deux annexes, la première prévue à l’article 38, alinéa 3 du TFUE détaille la liste des produits relevant de la politique agricole commune, la seconde, celle des pays et territoires d’outre-mer auxquels s’appliquent les dispositions de la quatrième partie du TFUE.

Viennent enfin les 65 déclarations annexées à l’acte final de la conférence intergouvernementale qui a adopté le texte du Traité signé le 13 décembre 2007, et qui se distinguent en trois catégories :

A – les 43 déclarations relatives à des dispositions du Traité

B – les 7 déclarations relatives à des protocoles annexés aux Traités

C – les 15 déclarations d’États membres

À noter que protocoles et annexes font partie intégrante des Traités (TUE, art. 51).

Au total, un texte long et complexe208, suivi des indispensables tableaux de concordance entre les anciennes et nouvelles numérotations qui permettent de repérer les articles abrogés, déplacés ou modifiés.

Comme les précédents Traités sur l’Union, le Traité de Lisbonne est conclu pour une durée illimitée (TU, art. 53) ; mais sans reliquat à reporter ultérieurement, il ne comporte pas de rendez-vous programmé pour sa propre révision comme l’avaient fait ses prédécesseurs209. Il s’inscrit donc dans la durée et tend à figer pour longtemps le droit primaire communautaire.

1153. Les réformes fondamentales. Sur le fond, les réformes sont nombreuses et importantes, même si le nouveau texte n’a plus l’ambition d’être une Constitution créant une entité fédérale. En conséquence, il ne reprend pas tout ce qui dans le projet constitutionnel avorté pouvait faire penser à l’Union comme à un État. C’est le cas des symboles210, du ministre des Affaires étrangères, de la loi ou encore du principe de la primauté du droit de l’Union qui est relégué dans la déclaration no 17 sans que cela n’ait d’ailleurs aucune incidence sur le droit positif établi par la jurisprudence de la Cour de justice.

L’objectif des réformes de Lisbonne est le même que celui du Traité constitutionnel : il s’agit de rendre les institutions opérationnelles pour une bonne gouvernance dans une Union à 27 membres (et plus à l’avenir) tout en renforçant un espace de liberté, de sécurité et de justice. En conséquence, le Traité vise précisément les droits fondamentaux et la démocratie, les institutions en même temps qu’il innove notamment en matière de coopérations renforcées.

116a) Les droits fondamentaux et la démocratie. Non seulement l’article 6‑1 TUE donne à la Charte du 7 décembre 2000, adoptée le 12 décembre 2007211 « même valeur juridique que les Traités », mais l’Union dotée enfin de la personnalité morale (TUE, art. 47) adhère à la Convention européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (TUE, art. 6‑2). Ces droits et ces libertés, tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles font partie du droit de l’Union en tant que principes généraux.

L’article 7 permet de sanctionner la violation grave et persistante des valeurs communes par la suspension des droits d’appartenance à l’Union.

La démocratie est précisément déclarée « valeur commune » (TUE, art. 2) et ceci dans ses trois dimensions : démocratie représentative déclarée fondement du fonctionnement de l’Union, et démocratie participative incluant l’initiative citoyenne d’un million de ressortissants d’un nombre significatif d’États212 invitant la Commission à soumettre une proposition visant à l’adoption d’un acte juridique de l’Union (TUE, art. 11‑4).

Enfin, démocratie contributive avec un renforcement du rôle des États membres et des parlements nationaux, ceux-ci contrôlant le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité (TUE, art. 12 b). La coopération interparlementaire et avec le Parlement européen est développée aux termes du protocole no 1.

117b) Les institutions. Concernant les institutions, désormais au nombre de sept, la Banque centrale européenne (BCE) qui a acquis une crédibilité internationale incontestable devient une institution à part entière (TUE, art. 13‑1). Les autres institutions voient le nombre de leurs membres plafonné et leurs règles de compétence renforcées.

Le Parlement européen est plafonné à 750 sièges. Il reçoit des compétences élargies et renforcées par la co-décision désignée comme la procédure législative ordinaire (TFUE, art. 294) avec la majorité qualifiée au Conseil. Il assure conjointement avec le Conseil les fonctions législatives et budgétaires.

La majorité qualifiée de droit commun se définit à partir du 1er novembre 2014 (statu quo ante jusque-là) par 55 % des membres du Conseil comprenant au moins 15 d’entre eux et réunissant au moins 65 % de la population de l’Union, la minorité de blocage devant inclure au moins 4 membres représentant au moins 35 % de la population de l’Union, plus un (TUE, art. 238‑3a). Un échéancier permet une application progressive du nouveau système jusqu’au 1er avril 2017 (déclaration no 7). Le protocole no 36 fixe pour sa part la pondération des voix.

Le Conseil européen, désigné à l’article 13‑1 comme institution de l’Union, se voit doté pour sa part d’un président stable élu par lui à la majorité qualifiée pour deux ans et demi-renouvelable une fois, mettant ainsi un terme aux présidences tournantes semestrielles.

La Commission est elle aussi plafonnée à partir du 1er novembre 2014 aux deux tiers du nombre d’États membres y compris son président et le Haut représentant de l’Union pour les Affaires étrangères et la politique de sécurité213. Un système de rotation devra être fixé à l’unanimité par le Conseil européen.

Quant à la Cour de justice, elle est désormais définie comme comprenant plusieurs juridictions : la Cour de justice214, le Tribunal qui n’est plus adjoint à la Cour et qui perd opportunément sa dénomination de Tribunal de première instance rendue obsolète par son rôle en appel ou pourvoi des tribunaux spécialisés également visés par l’article 19 TUE. Après Lisbonne, statut, procédures et structure ont été l’objet de révisions et de réformes, notamment en 2015 et 2016, et la juridiction de l’Union européenne est désormais composée de deux organes, Cour de justice et Tribunal, après la fusion du Tribunal de la fonction publique créée en 2004 avec le Tribunal, comme nous le verrons plus loin.

118c) Les autres réformes. Les coopérations renforcées voient leur régime amélioré. Une telle coopération peut être ouverte si neuf États y participent (TUE, art. 20‑2). L’autorisation finale est prise par le Conseil à l’unanimité selon la procédure prévue aux articles 329 et 330 TFUE.

Pour la PESD, une clause de défense mutuelle affirme pour la première fois la solidarité militaire des États de l’Union en dehors même de la solidarité euro-atlantique (TUE, art. 42‑7).

Le Traité prévoit dans ce domaine trois types de coopération renforcée :

– la coopération structurée permanente ;

– la participation à des missions hors de l’Union (y compris humanitaires) (TUE, art. 43) ;

– la coopération dans le cadre de l’Agence européenne de défense et de l’armement (TUE, art. 42‑3) organisée à l’article 45 TUE.

À noter que sauf pour les décisions ayant des incidences militaires ou dans le domaine de la défense, une « clause-passerelle » permet de passer de l’unanimité à la majorité simplifiée et de la procédure législative spéciale à la procédure législative ordinaire (TUE, art. 48‑7).

La coopération judiciaire en matière civile (TFUE, art. 81), pénale (TFUE, art. 82) et policière (TFUE, art. 87) est elle-même renforcée. L’institution d’un parquet européen est prévue à l’article 86‑1 du TFUE.

Enfin, les clauses finales du TUE prévoient deux dispositifs nouveaux.

D’une part, un droit de retrait de l’Union est reconnu à tout État membre selon une procédure fixée à l’article 50‑1 TUE qui prévoit que le même État peut, par la suite, demander à adhérer à nouveau (TUE, art. 50‑5).

D’autre part, à côté de la procédure de révision ordinaire des Traités que nous connaissons (TUE, art. 48‑2) il est prévu des procédures de révision simplifiées (TUE, art. 48‑6) pour les politiques et actions internes de l’Union (3e partie du TFUE). Elles ne font pas intervenir une CIG classique mais sont l’objet d’une décision prise à l’unanimité par le Conseil européen après avis du Parlement européen et de la Commission, éventuellement de la BCE si les modifications institutionnelles concernent le domaine monétaire. Dans tous les cas de figure, la décision doit être approuvée par les États membres pour entrer en vigueur.

C’est précisément le cas du Traité de Lisbonne, nouveau traité modificatif, qui doit être ratifié par tous les États membres avant d’être de droit positif.

1194. La ratification du Traité. En France, le processus de ratification a été lancé le jour même de la signature du Traité de Lisbonne le 13 décembre 2007 par la saisie du Conseil constitutionnel par le président de la République aux termes de l’article 54 de la Constitution.

Dans sa décision du 20 décembre 2007215, le Conseil constitutionnel ne fait pas jouer l’autorité de la chose jugée par sa décision du 19 novembre 2004216, voulant marquer par là les différences entre le Traité Constitutionnel et le nouveau Traité modificatif. Il se réfère néanmoins aux motifs de sa décision de 2004 chaque fois que les dispositions de Lisbonne sont identiques à celles du Traité Constitutionnel, qu’elles appellent ou non une révision de notre Constitution. Il en est ainsi de la Charte des droits fondamentaux qui ne nécessite pas de révision, non plus que l’adhésion à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. De même, l’obligation d’une révision pour les nouvelles procédures de révision simplifiée se fonde sur les mêmes motifs qu’en 2004.

Un grand nombre de dispositions appellent de même la révision, telles notamment celles sur les nouvelles prérogatives des parlements nationaux, sur les nouvelles modalités de décision et leurs clauses-passerelle ou encore sur l’institution d’un parquet européen.

La censure sans surprise de la part du Conseil a entraîné la révision de la Constitution opérée par la loi constitutionnelle du 4 février 2008217 modifiant le titre XV de la Constitution qui fait disparaître dans le même temps la référence obsolète au Traité constitutionnel et qui intègre la substitution de l’Union aux Communautés.

Le Parlement français réuni en Congrès a donc pu ratifier le Traité de Lisbonne et la loi du 13 février 2008218 consacre cette étape, la France étant le quatrième État membre à ratifier le Traité219.

Pour les autres États membres de l’Union, le mode de ratification sera le même que celui choisi par la France, la voie parlementaire devant être suivie y compris par ceux qui se disent les plus eurosceptiques comme le Royaume-Uni ou la République tchèque. L’Irlande seule a dû se prononcer par référendum, sa Constitution rendant obligatoire la consultation populaire.

Le Traité une fois ratifié par tous les pays de l’Union est prévu alors pour entrer en vigueur au plus tôt au premier janvier 2009 et même si un échéancier complexe le rend totalement applicable seulement en 2017.

120Le frein irlandais. Comme pour le Traité de Nice, les Irlandais ont rejeté le 13 juin 2008 le Traité de Lisbonne avec 53,4 % de « no »220, imposant un nouveau défi à l’Union dont dix-huit États l’avaient ratifié à la même date. Le Président de la Commission européenne a immédiatement réagi en appelant à la poursuite des ratifications, de même que Paris et Berlin.

Selon un scénario déjà rodé entre 2001 et 2002, l’Irlande a négocié avec ses partenaires européens pour obtenir des garanties sur trois points essentiels afin de débloquer la situation : le maintien de sa fiscalité attractive à taux réduit, sa neutralité militaire et sa politique familiale traditionnelle (incluant l’interdiction de l’avortement). L’hypothèque levée à l’égard de ces spécificités celtiques, mais aussi la crise221 et la récession marquées par une forte poussée du chômage (15 % en 2009, soit 3 fois plus qu’en 2008), ont conduit les Irlandais à prendre conscience des avantages de l’Union alors même que la Banque centrale européenne injectait 120 milliards d’euros d’aide aux banques.

Et c’est avec 67,13 % de votes positifs que le second référendum irlandais du 2 octobre 2009 a permis à la présidente Mary Mc. Aleese de signer le 28e amendement de la Constitution permettant enfin la ratification du Traité par son pays.

Le « oui » irlandais a entraîné derrière lui les derniers récalcitrants. Tout d’abord le président polonais Lech Kaczynski qui disait l’attendre pour signer lui-même dès le 10 octobre 2009.

Puis le très eurosceptique président tchèque Václav Klaus222 qui a négocié âprement jusqu’au dernier moment son accord en le conditionnant à une dérogation pour son pays concernant la Charte des droits fondamentaux pour empêcher que les descendants des trois millions d’Allemands expulsés des Sudètes ne puissent réclamer la restitution ou l’indemnisation des biens confisqués par Prague après la Seconde Guerre mondiale. Cette exemption tchèque devait être ratifiée par tous les pays de l’Union lors du prochain Traité d’adhésion, celui de la Croatie. Cet obstacle levé, et après que la Cour constitutionnelle ait jugé le Traité conforme à la Constitution, le président tchèque a enfin signé le 3 novembre la loi ratifiant le Traité, mettant un terme à la nouvelle panne européenne.

Il convient de faire ici deux constatations :

– La première est que les quatre États hostiles au Traité dès le début des négociations, Royaume-Uni, Irlande, Pologne et République tchèque, ont obtenu les dérogations qu’ils souhaitaient qui leur confèrent un régime particulier dans l’application du Traité.

On peut s’étonner du fait que la surenchère politique prime sur le droit, et que le procédé tende à se banaliser, à la faveur d’un blocage référendaire.

– La seconde constatation, très positive celle-là, est que, pas plus qu’en 2005 avec le double « non » français et néerlandais, le coup de frein du « non » irlandais n’a conduit à une impasse ou à un quelconque vide juridique. C’est le Traité de Nice (si décrié lors de sa signature !) et conclu pour une durée illimitée, qui a permis de franchir le cap en continuant à s’appliquer jusqu’à la mise en vigueur du nouveau Traité.

La dernière signature tchèque a enclenché le processus de mise en vigueur conformément à l’article 357, alinéa 2 du TUE qui dispose :

« Le présent Traité entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le dépôt de l’instrument de ratification de l’État signataire qui procédera le dernier à cette formalité ». La signature tchèque du 3 novembre 2009 a donc permis la mise en vigueur du Traité de Lisbonne le 1er décembre 2009.

121Une difficile sortie de crise. De 2008 à 2012, l’Union européenne a dû faire face à la plus grave crise économique et financière de l’après-guerre. Dans la gestion de cette crise planétaire, les banques centrales ont joué un rôle déterminant au prix d’une stratégie peu orthodoxe et consistant à racheter sur les marchés suffisamment d’actifs pour opérer des injections massives de liquidités capables de soutenir la reprise. L’annonce du 22 mai 2013 par le président de la Réserve Fédérale américaine (FED) d’un ralentissement de ces rachats223 et de cet afflux d’argent facile, a eu des effets immédiats avec une remontée des taux américains et des taux d’emprunts souverains européens, tout en montrant la vulnérabilité de nombreux pays devenus dépendants de cet apport de capitaux à court terme.

La Banque centrale européenne (BCE) a pris conscience des risques de ce type de mesure pour la reprise européenne plus fragile que celle des États-Unis, de même que des risques d’inflation très basse ou de déflation pour la zone euro affichant en août 2013 1,3 % d’inflation seulement, loin des 2 % attendus. Le Président Mario Draghi a su rassurer en affirmant que contrairement à la FED, la BCE poursuivait son soutien à l’économie et en abaissant son taux directeur en novembre 2013 de 0,5 à 0,25 %.

Dans ce contexte, un début de sortie de crise et de sortie de la récession a été amorcé au deuxième trimestre 2013 et a pu se concrétiser en 2014 et 2015.

D’une part, la zone euro est sortie de la plus longue période de récession de son histoire avec une augmentation de son PIB de 0,3 %.

D’autre part, la crise des dettes souveraines a connu une nette accalmie. L’Islande et l’Espagne ont mis un terme à leur programme d’assistance en décembre 2013. Le sort du Portugal est resté incertain avec une timide reprise de croissance en 2016 : 1,6 % qui s’affirme en 2017 : 2,5 %224. Chypre a été pour sa part placée sous assistance en mars 2013 avec un plan de sauvetage de dix milliards d’euros. Le cas de la Grèce est plus difficile encore par l’énormité de sa dette et des sacrifices imposés à sa population pour rembourser ses créanciers.

En outre, le chantier de l’Union bancaire ouvert en 2012 et destiné à briser le lien entre crise bancaire et dette souveraine, a été marqué le 18 décembre 2013 par un compromis en matière de gestion de faillite ou du sauvetage d’une banque en perdition qui vient compléter la supervision intégrée du secteur bancaire prévue pour être opérationnelle fin 2014. La philosophie générale du chantier est résumée par Michel Barnier, Commissaire européen chargé des services financiers ! « Que les banques paient pour les banques, plutôt que les contribuables ».

Autre signe de reprise positif, les places boursières européennes225 ont connu un rebond de 18 % pour Euro Stoxx et pour le CAC 40 avec des records pour les valeurs massacrées par la crise comme l’automobile + 45,9 % devant les banques + 44,3 %. Ce qui permet de constater le retour des investisseurs vers les États-Unis et vers l’Europe en délaissant les produits exotiques à plus fort risque, ce qui se traduit dans le même temps par un repli des pays émergents.

Il reste que la prévision du FMI d’une croissance de 1 % pour l’Union en 2014 a été insuffisante pour réduire sensiblement le taux de chômage qui dépasse les 12 % dans la zone euro jusqu’en 2017. Dans ce contexte, encore difficile, les conflits sociaux liés très largement à la politique d’austérité plus au moins généralisée et à ses conséquences, de même que les effets délétères de la crise, se sont traduits par la montée d’un eurosepticisme exploité par les partis d’extrême droite et populistes pendant la campagne des élections européennes de mai 2014.

La sortie de crise qui s’amorce dépend pour une large part des résultats de la « stratégie Europe 2020 », en particulier de la nouvelle politique structurelle 2014‑2020 et de la synergie des efforts en faveur de la croissance et de l’emploi.

Entre 2014 et 2016, deux crises majeures ébranlent l’Union à des titres différents. D’une part, le psychodrame des « exit » inauguré avec la Grèce (Grexit) et repris dans un autre contexte par la Grande-Bretagne (Brexit = British exit).

D’autre part, celle du flux migratoire des réfugiés, sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale et dont la solution passe par le dispositif de régulation mis en place on l’a vu plus haut par un accord conclu avec la Turquie le 18 mars 2016. Les deux hypothèses d’« Exit » qui ont suscité l’inquiétude des pays de l’Union, toutes deux inédites, sont en partie assimilables à des dommages collatéraux de la crise.




C

Les hypothèses inédites d’« Exit »

122L’« Exit » de la Grèce ou « Grexit ». Pour ce pays considéré comme le « talon d’Achille » de l’Union, la crise s’est enlisée sous le poids d’un endettement colossal (plus de 320 milliards d’euros, soit plus de 180 % du PIB en 2015), compliquée d’un chômage de 25 %, d’une récession de – 2,3 % après la brève amorce avortée d’un retour à la croissance de 0,7 %. Or, ce pays contraint à l’austérité et à la rigueur financière depuis 2010 par la « troïka » de ses créanciers (Commission, BCE et FMI) va passer en quelque neuf mois du « fol espoir » d’un « conte de fées »226 au réalisme sans concession d’un nouveau plan d’aide européen.

Le « fol espoir », c’est le discours politique du parti de la gauche radicale : Syriza, porté au pouvoir par les élections législatives du 25 janvier 2015. Ce sont aussi les deux promesses faites par son leader Alexis Tsipras :

1. Mettre fin à l’austérité devenue insupportable pour la majorité de la population ;

2. Obtenir de Bruxelles l’allégement de la dette aménagée à trois reprises depuis 2012.

Mais la ligne de rigueur est maintenue par Angela Merkel et tout assouplissement de la dette grecque exclu par les pays sortis des plans d’assistance européens sans en avoir obtenu pour eux-mêmes : Espagne, Italie et Irlande.

Dans ces conditions, les discussions avec Bruxelles sur l’aménagement du second plan d’aide sont difficiles au point d’en venir à considérer la sortie de la Grèce de la zone Euro comme une solution possible, voire la meilleure227, contre l’avis de Jean-Claude Juncker et de François Hollande cherchant à éviter le scénario catastrophe de « l’exit ».

Par un coup de théâtre inattendu, Alexis Tsipras interrompt brusquement les négociations et annonce un référendum sur le plan proposé par les créanciers en appelant son pays à voter contre.

Pour les Européens, le référendum n’est pas seulement pour ou contre un programme de réformes, mais bien pour ou contre le maintien dans la zone euro, le fameux « Grexit ». C’est aussi le choix entre l’euro ou la drachme. Pendant la campagne référendaire un contrôle traumatisant des capitaux est mis en place pour enrayer l’hémorragie des comptes bancaires qui a fait perdre 3 milliards d’euros à l’économie grecque depuis décembre 2014. Désormais, les particuliers ne peuvent retirer de leur banque que 420 drachmes par semaine (60 euros par jour).

Le 5 juillet 2015, le résultat du référendum est un succès pour le camp Tsipras avec 61,3 % des voix pour le « non ». Fort de cette nouvelle légitimité populaire, le Premier ministre grec reprend les négociations interrompues avec Bruxelles, et conscient de l’impasse économique de son pays, signe dès le 13 juillet un troisième accord d’aide de 86 milliards d’euros de nouveaux prêts assortis de nouvelles mesures d’austérité pour trois ans au moins. Ce retour brutal au réalisme à l’opposé de ses promesses électorales provoque une immense déception dans le pays. Le parti SYRIZA refuse de voter la loi d’application de l’accord. Affaibli au Parlement, Alexis Tsipras démissionne le 20 août 2015 provoquant de nouvelles élections législatives le 20 septembre marquées par un fort taux d’abstention de 43,45 %. Le parti SYRIZA n’y a plus que la majorité relative avec 145 élus228 confortés, il est vrai, par 10 coalisés du parti nationaliste et souverainiste.

Le « Grexit » n’a donc pas eu lieu. Le Premier ministre a su se convaincre et convaincre le pays résigné que l’accord qui impose toujours de lourds sacrifices valait mieux qu’une sortie de la zone euro. La lueur d’espoir est un retour modeste de croissance ! Après neuf années de croissance négative, – 2,3 % encore en 2016, elle est de 1,8 % en 2017. Mieux, à la faveur du retour des touristes (70 % du niveau de 2019 selon la Banque de Grèce), la croissance devrait atteindre 4 % en 2021 selon les prévisions de la Commission. Cette bonne nouvelle de la reprise devrait être confortée par les 30,5 milliards d’euros dont le pays bénéficie au titre du plan de relance européen visant à atténuer l’impact économique de la Covid‑19. 60 % de cet apport financier est prévu pour être investi dans la transition verte et l’économie numérique.

123L’« Exit » du Royaume-Uni ou « Brexit ». L’hypothèse d’un « exit » du Royaume-Uni est très différente de celle de la Grèce par sa nature, son contexte et par ses enjeux.

Il ne s’agit pas ici de sortir de la zone euro dont la Grande-Bretagne ne veut toujours pas faire partie tout en redoutant d’être marginalisée. Le « in or out » vise directement le maintien ou la sortie de l’Union européenne229.

C’est la première fois que l’éventualité du divorce d’un État membre avec l’Union se pose en pratique. L’hypothèse en est prévue par le Traité de Lisbonne selon la procédure instituée par l’article 50‑1 TUE qui dispose que : « Tout État membre peut décider, conformément à ses règles constitutionnelles, de se retirer de l’Union ». Le même article prévoit que l’État qui s’est retiré de l’Union peut, par la suite, demander à adhérer à nouveau (art. 50‑5 TUE).

Le contexte du « Brexit » n’est pas comme en Grèce celui d’une faillite économique. À la fin de 2015, avec une croissance de 2,6 %, un chômage en forte baisse de 5,5 %, la récession de 2008 n’est plus qu’un souvenir et les performances macroéconomiques de la reprise ont permis au parti conservateur au pouvoir de remporter à lui seul la majorité absolue à la Chambre lors des élections législatives du 8 mai 2015, soit 330 sièges sur 650. Mais ces bons résultats ont été obtenus au prix d’une explosion du travail précaire et des bas salaires maintenus sous pression par le recours massif par le patronat à la main-d’œuvre immigrée. La faiblesse des revenus (1 Britannique sur 5 perçoit moins des 2/3 du salaire médian moyen de 1 580 euros) limite les rentrées fiscales et pèse sur le rééquilibrage du budget en déficit de 3,7 %.

Ces faiblesses alimentent les oppositions, celles naturelles du Labor mais aussi celles des eurosceptiques dont les plus virulentes sont celles de l’UKIP (United Kingdom Independance Party) arrivé en tête lors des élections européennes de 2014 et dont le leader Nigel Farage a pour programme une promesse : « je ferai sortir le pays de l’Union européenne ! ».

Reprenant pour sa part une promesse déjà faite en 2005 et en 2013, le Premier ministre David Cameron annonce un référendum sur le maintien dans l’Union s’il n’obtient pas de nouvelles concessions par Bruxelles pour renforcer notamment sa politique restrictive en matière sociale. L’obtention d’un accord signé le 19 février 2016 lui permet de faire une campagne tardive en faveur du « remain » pour un référendum programmé le 23 juin 2016230, trop tardive pour convaincre et empêcher le score de 51,9 % des voix (36 % des électeurs inscrits) en faveur du « leave » qui plonge le pays et l’Union tout entière dans la stupeur.

On a pu parler de tsunami et les pétitions231 et les manifestations à Londres ont montré le désarroi des Britanniques devant un divorce ouvert sur l’incertitude au terme d’une campagne dominée par une surenchère politique et une désinformation ciblée.

La double démission le 13 juillet 2016 de David Cameron en tant que leader de son parti et comme Premier ministre, est suivie le même jour par la nomination de Theresa May qui va tarder à annoncer le 8 décembre 2016 que le déclenchement de la procédure de retrait aura lieu au plus tard le 31 mars 2017 après information du Parlement.

Or le retrait lui-même doit d’abord respecter le droit constitutionnel national et sur ce point, la simple « information du Parlement » a été écartée par la Haute Cour de justice le 3 novembre 2016 en précisant que la décision de recourir à l’article 50 TUE n’est pas une prérogative du gouvernement, mais du Parlement. Décision confirmée en appel le 24 janvier 2017. L’approbation du Parlement est donc requise pour enclencher le début des négociations comme elle l’est aussi à leur terme pour l’accord final.

La suite des opérations est dictée par l’article 50 § 2 TUE qui dispose : « l’État membre qui décide de se retirer notifie son intention au conseil européen »

Theresa May procède à cette notification le 29 mars 2017 qui est donc le point de départ officiel du processus de règlement et du décompte des délais réglé lui-même par l’article 50 § 3 TUE qui dispose : « les Traités cessent d’être applicables à l’État concerné à partir de la date d’entrée en vigueur de l’accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification » faite au Conseil européen, sauf si celui‑ci, en accord avec l’État membre, décide à l’unanimité de proroger ce délai. En l’espèce, le délai hors prolongation devait s’achever le 29 mars 2019.

124Les principales péripéties de la procédure du Brexit. C’est « à la lumière des orientations » du Conseil européen232 que la procédure est conduite jusqu’à l’accord fixant les modalités du retrait, en tenant compte du cadre des relations futures de l’État concerné avec l’Union. Le 22 mai 2017 le Conseil européen décide d’ouvrir les négociations prévues en deux phases et donne ses directives sur la première phase ciblant trois questions essentielles et prioritaires233 pour un « retrait ordonné », auxquelles s’ajoutent « d’autres problèmes » :

– les questions relatives aux citoyens,

– le règlement financier : la facture du Brexit,

– la frontière Nord-irlandaise.

Les autres problèmes recouvrent notamment l’autorité de la Cour de Luxembourg, le retrait du Traité Euratom, les procédures judiciaires et administratives en cours, les biens sur le marché, les différentes coopérations policières et judiciaires en cours etc.

La première phase de pourparlers a nécessité six cycles de discussions sur six mois pour aboutir le 8 décembre 2017 à un accord conjoint de principe sur les questions préliminaires. C’est ce qui a permis à la Commission responsable des négociations de recommander au Conseil européen de décider de passer à la 2e phase qui a pu commencer le 29 janvier 2018. Les négociateurs conduits par Michel Barnier côté Union européenne et par David Davis côté anglais, ont dû traiter les modalités de retrait s’agissant des questions sensibles des relations commerciales qui concernent la moitié des exportations britanniques, des problèmes douaniers, environnementaux, de santé et de sécurité, mais aussi du cadre encore très incertain des futures relations entre le Royaume-Uni et l’Union. Sur ce point Theresa May, affaiblie par les élections anticipées du 8 juin 2017 a dû renoncer à sa première option d’un Brexit dur, sous la pression des députés rebelles de son propre parti.
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Cet ouvrage est une nouvelle édition du Précis initialement rédigé par Louis Cartou
et repris par les professeurs Annie Gruber, Patrick Rambaud et Jean-louis Clergerie.
a présente édition, revue ef mise & jour, est le fruit du travail d'une équipe constituée
de Jean-louis Clergerie, Jean-Philippe Kovar et Thierry Rambaud.

Concu comme une analyse précise, rigoureuse et synthétique de tous les aspects de
"Union européenne, le Précis s'efforce de fournir les éléments indispensables & la
compréhension de ce qui consfitue une réalisation économique et politique totalement
originale et inédite, mais également souvent complexe. Cette édition s'atiache aussi & la
replacer dans son contexte, tant il a toujours été vrai que I'Union, qui a frés rapidement
réussi & créer un espace de paix et de prospérité entre ses membres, « se fera dans les
crises et sera la somme des réponses d ses crises » (Jean Monnet), la plus récente étant
iée & l'invasion de |'Ukraine par la Russie.

Cet ouvrage présente la purticu\urité d’étre & la fois un manuel de droit institutionnel
et un manuel de droit matériel. Il s'efforce d'expliquer les régles juridiques applicables
ainsi que leurs obiedifs afin de comprendre leur fonctionnement dans un environnement
dont I'évolution constante n'est pas sans surprise, comme en témoigne le Brexit.

| correspond aQux programmes des Facultés de droit, des Instituts d'études po[mques
et & ceux des concours d'accés a la fonction publique et aux Ecoles de commerce.
Mais il intéresse également « I'honnéte homme » du xxe siécle, curieux de connaitre et de
comprendre le réle et |'importance d'une organisation décisive pour notre avenir commun
de citoyens européens, et pour affermir la place de « |'Europe puissance » sur la scéne
internationale.

Jean-Louis Clergerie, professeur émérite de droit public & I'Université de Limoges, ob il a été
titulaire de la Chaire Jean Monnet et & I'origine du DU « L'avocat et la pratique du confentieux
européen », a également enseigné en tant que professeur visiteur & I'Institut d’études européennes
de 'Université libre de Bruxelles (ULB).

Annie Gruber, agrégée de droit public, dipldmée de I'Université d'Urbino, licenciée és lettres,
a enseigné & I'Université de Paris Cité, & I'Ecole des Hautes Etudes internationales de Paris,
& I'Université arabe des sciences de Tunis, & 'Université africaine des sciences de Libreville ainsi qu'a
Paris Sorbonne Abou Dhabi (EAU). Elle a participé & de nombreux colloques internationaux.
Jean-Philippe Kovar est professeur de droit public & I'Université de Strasbourg. Il dirige le parcours
de master « Droit de I'économie ef de la régulafion en Europe ». Il est également coresponsable de la
filiére « Droit et politiques publiques » de Sciences Po Strasbourg.

Patrick Rambaud (1943 - 2022), professeur émérite & |'Université Paris Cité et ancien chargé
d’enseignement & I'Institut d'études politiques de Paris.

Thierry Rambaud, professeur de droit public & I'Université Paris Cité, pratique également le droit
européen comme avocat & la Cour et expert auprés du Conseil de 'Europe. Il a é1é chercheur visiteur
av College d'Evrope de Bruges.

Lefebvre Dalloz
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